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Arrélé du 20 novembre 198 relalif au concours pour l'emploi de 
traducteur adjoint stagiaire à l'administration centrale des 
finances {p. 1052). . 

Arrèlé dun 21 novembre 198 porlant classement de la trésorerie du 
Camercur (p. 10962). 


Arrètés portant nominations, détachements et radiation: 


Administration centrale des finan'es ‘p. 10502). 
Adininistralion cemraie des affaires économiques (p. 10505). 
Cour des comptes (p. 10505}, 


Douanes et droils indirects !p. 10506), 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 18 novembre 1938 portant approbation de l'é'ection d'un 
imnembre titulaire de l'académis des sciences morales el poii- 
tiques (p. 10304), 

Arrité du 1 novembre 1953 portant création de b’evets profession- 
hels (p. 10:06). 

Arrêté du à novembre 1Œ8 portant a‘tribution du brevet de guide 
de haute montagne, de montage et d'aspirant guide de Iuon- 
{agne (p. 103505), 

Arrélé concernant les mesures relatives aux étudiants en cours 
d'éludes en vue de la (rectificaiif 


P. 1050 ;). 

Lisle des candidats adinissibles 
cation des faruilés de droit et des sciences économiques ouvert 

10506). 


lisenre ès sciences 
aux épreuves du concours d'agré- 


eu 19m ‘section Séiences éconcmiques) (p. 
MINISTEPE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 

ET DY TOURISME 
novembre 198 fixant les épreuves et le programme de 
professionnel pour l'accès au grade d'alta:hé de 
marchande (p. 10506). 


Arrcle du 12 
l'examen 
2e classe de la farine 

1958 modifiant l'arrêté du 16 juillet 1954 


Arrélé du 15 novembre 
d'ininatriculalion des véhicules automo- 


reialif aux plaques 
biles {p. {003}. 
Arrèté fixant le programme et Forganisation des épreuves de lexa- 
men probaloire pour l'accès an grade d'inspecteur du contrôie 
des établissements de péche marilime (rectificalif} (p. 10507). 
portant nomination <t attribution de fomctlons 
chaussées et ponts et chaussée 


{(feote natio- 
p. 10597) 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


élé du 29 oc'obre 198 déclarant d'utilité publique les travaux de 
instruction d'une ligne de transport et de diswibulion d'éner- 


Ar 


gice 
Arrètés du 6 novembre 198 fixant le laux des prix de pension et 
les droits de scolarité de: élèves et auditeurs libres des écoles 


u 
techniques des tmines d'Alés et de Douai {p. 10508), 


Arrélés des 13 el! 17 novembre 198 agréant du matériel pour emploi 
crisouteuses (p. 10508). 


‘lectrique (p. 19907). 


dan+ les 1nines 
Arrélé portant nomination d'un membre du comité régional de Ja 
L 
distribution de Félectricilé de Ja région Ce Lyon (p. 10909). 
romotion 1936-1958) avant oblenu Je diplôme d'an- 


Liste des élèves 
10509) 


‘ôve de l'école pratique des mines de Thionville (p. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


arrélé du 17 novembre 198 relalif à l'organisation des concours et 
examens en vue du recrutement des personnels techniques des 
laboratoires des clabiissements d'enseignement supérieur agri- 


col et vétérinaire {p. 10509). 


MINISTERE DE LA FRANCZ D’'OUTRE-MER 


reclificalion de précédents décrets intégrant des 


Décrets portant 
dans la nouvelle hicrar- 


pnagi<trats de Ja France d'outre-mer 


cuie judiciaire (recÜficatf) (p. 10510). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêlé du 12 novembre 4ŒX portant approbation de la décision modi- 
ficative du budget de l'institut national d'hygiène pour 1958 


(P. 10:10). 
Arrété portant nomination d'un membre du “onscil supérieur du ser- 
vice sociai (reclificatif) (p. 10510), 
Circulaire relalive au protocole d'examen des produits faisant l'objet 
d'une demande d'autorisation en vue de leur introduction dans 


les aliments où leurs emballages ‘reclificatif) (p. 10510). 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Circulaire du 19 novemnbre-1938 rélative aux attributions des <erviceæ 


départementaux par suite de la eéuppression des £roujes 
d'études techniques (p. 10511). 

MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 

Arrété du 19 novembre 1%8 relatif au concours pour Je recralement 
de délégués adjoints des services extérieurs (suppression d'un 
centre de concours) (p. 10510). 

Arrèlé portant revision de silualion adininistrative (services æexlé 
rieurs) (p. 10510). A 

MINISTERE DU SAHARA LA 


Arrélé du 135 novembre 198 portant proragation de Ja durée des fonre 
tions des bureaux des commissions administratives provisoires 


dans les départements des Oasis et de la Saoura (p. 10310), 


<td: 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


— 


TE TR ECM 2 


Ordre du jour, — Conuvocalons de cominissions (p. 10516). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Aris aux importateurs d'huitres originaires et en provenance du 
Danemark (p. 10517). 
moyens de Ja cotation officielle 


Corsmunication relative anx Faurs 
cuil- 


L' 
hebdomadaire de fa viande de pore, en gros, aux Halles 
truies de Paris (p. 10217), 


Ministère de la santé publique et de 1a ponulation. 


recrutement d'économes aux hôpilanx-frose 


Aris de concours pour le 
Manche), de Béthune Pas-de-Calais) et de, 


pices de \ iloones 
Sens (Yonne) (p, 10517 





Acis de concovrs pour le recrutement d'un secrétaire de direction 
et d'un Ccorome à lhépilal psychiatrique départemental de 
l'Aube, à Brienne-le-Chätean {Aube} (p. 10518), 

Avis de concours pour le recrmdement d'un commis au centre hos- 
pitalier d'Angoulèéme (Charente) (p. 10518). 

Aris de concours pour le recrutement d'un commis à } 

Seine-Maritime) (p. 10518). 


épital-hos- 
pice d'Eu 

Aris de vacance du poste de direrteur à l'hôpilal-hospice de Bar-lc- 
bouc (Meuse); bp. [OS x 

Avis de vacance du poste de dire-leur économe de l'hôpital-hospire 
de Bourgueil (fndre-ct-Loire p. 105 1S), 


Annonces {ph 14311). 


M 7 7 


DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENPUES SÉPARÉMENT) 


N° 62 A. N. 
A:semblée nationale. - Hänon<es des ministres aux questions écrites 
\p. 2:51). 








DOCUMENTS 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUNLICATIONS SPÉCIALES VEXNDUFS SÉPARÉMENT) 


Feuilles 1 à 1%. — Propositions el propositions de réselult.on 
demandes d'avis, rapports — Annexes nos 4 à 51 (session 1% 
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ORDONNANCES 





Ordonnance n° 58-1098 du 15 novembre 1958 
relative à l'élection des sénateurs. 


— = 


ectificatif au Journal officiel du 15 novembre 1958 : 

Page 10306, 2e colonne, tableau n° 1, au leu de: « OrKansvil'e- 
Médéa: D», lire: « Orléansville-Médéa: 4»; au lieu de: « Conslan- 
tine - Sétif-Eaïna: 8», lire: « Constantine - Sétif - Batna: 9 ». 

Page 10207, 1re colonne, tableau n° 2: 

Série A, au lieu de: « Alger -Tizi-Ouzou et Orléansville - Médéa : 
ft», lire: « Constantine - Sétif - Baina et Bône: 12»; au livu de: 
« Total: 98», lire: « Total: 99 ». 

Série C. au lieu de: «Constantine - Sétif - Balna et Bône: 11», 
lire: « Alger - Tizi-Ouzou et Orléansville - Médéa: 10»; au licu de: 
« Total: 99», lire: « Tolal: 98 ». 

Page 10207, re colonne, tableau n° 3 : 











A 











NOMBRE DE SÉNATEURS 
CIRCOXSCRIPT'OYS Statut TOTAL 
de droit Slatut local, 
commun, 
Au lieu de: 
Orléansville - Médéa so... 2 H] 5 
Lire : 
Cr'éansville - Médéa .......... 1 3 4 
Au lieu de: 
Constantine - Sétif - Balna .... 1 7 8 
Lire : 
Constantine - Sétif - Batna .... 2 7 9 














 — 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 17 novembre 1958 modifiant le décret du 2 avril 1948 

fixant la compoSition de la commission de vérification des 
dépenses faites sur les crédits affectés au Service de documen- 
{älion extérieure et de contre-espionnage. 


far décret en date du 17 novembre 1938, M, Priem (Jean), prési 
le chambre à la cour des comptes, est nommé président de Ja 
Hninission de vérification des dépenses failes sur les crédits affectés 
1 service de documentation extérieure et de contre-espionnage, en 
remplacement de M. Clapier, président de chambre à la cour des 
Coiples, qui à été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 





Conseil économique. 
administrateur 
proinu au 


Par arrêté du 10 novembre 1958, M Antoine (Jean), 
du Conseil économique de ?e classe, 3° échelon, est 
v° échelon de son grade à compter du 10 novembre 1938. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Education surveillée, 


Par arrêté du 10 novembre 1%%8: 
. Est rapporté l'arrêté en date du 26 août 1958 en tant qu'il mule, 
4 compter du 1er octobre 1958, par nécessité de service, en la même 
qualité, au centre d'observation de Bures-sur-Yveile (Seine-et-Oise 
M. Roger Candar, éducateur (7e échelon) au centre d'observation 
de Savisny-sur-Orge (Seine-et-Oise), 


11) 


Est muté, par nécessité de service, en la même qualité, au 
centre d'accueil et de triage du département de la Seine, à compler 
di} 1er octobre 1958, M. Roger Candar, éducateur (7e échelon) au 
d'onservation de Savisny-sur-Orge 


Cure Coins ot cp 
[AR (Seine-el-O0ise), 





Par arrêlé du 10 novembre 1%8: 
Est rapporté i'arrélé en date du 25 juillet 1958 en tant qu'il mule, 
à compter du 2% juillet 4958, par nécessilé de service, en la méme 
qualité, au centre d'observation de Bures-sur-Yvelle (Seine-el-0ise) 
Mlie Morand ‘Janine), éducatrice stagiaire au centre de formation et 
d'éludes de l'éducation surveillée. 

Est mutée, à compter du 20 juillet 1953, par né 
en la même qualité, au centre d'accueil et de triage du département 
de la Seine: Mlle Morand ‘Janine, éducatrice stagiaire au centre 


de formaticn ei d'étud:s de l'édu:ation surveillée 


‘essité de service, 


Par arrê!é du 10 novembre 12538, sont muiés, par nécessilé de 
service, en la méêine qualité: 
Auprès du tribunal pour enfants de Nancy 
M Georgin ilean), éducaleur (5° éche'on), chargé des foi In 4 


de délégué permanent à la liberté surveillée auprès du tribunal pour 
enfants de Briey. 


Auprèi du tribunal pour enfanis de Briey. 
Ml: Pagel (Madeleine), éducatrice {6° échelon), chargée des fonce 
fions de déléguée permanente à la Lherté surveillée auprès du 
tribunal pour enfants de Nancy. 





Greffiers. 





Par arrêté du 11: novembre 1938, M. Lascar (Nauiel), candidat 
reçu au concours de grefflers d'Algénç, est nommé greffier de jus- 
tice de paix et affecté, en celle qualité, à la justice de paix d'Aïn- 
el-Arba, en remplacement de M. Azani, qui à été nominé greffier 
de la justice de paix de Tenés. 

Par arrêté en date du 15 novembre 198, M. Adolph (Joseph- 
André), greflier du tribunal cantonal de Forbach (8e échelon), est 
admis à faire valoir ses droils à la relraile, sur sa demande, à 
compter du 17 janvier 1949. 





Interprètes judiciaires. 





Par arrêté du 15 novembre 1%8, M. Messaoud Tahar, interprète 
judiciaire près la justice de pa x d'Ammi-Moussa, est nommé, sur 
sa demande, en ] 


la même qua:ilté, près la justice de paix de t 








chell, en remplacement de M, Trenga, qui à été admis à faire valoir 
ses droils à la relraile 
Par arrêté du 11: navembre 1958, M. Boix (Em ancien inter. 
prèle judiciaire près Ja justice de paix de Tébes;sa, est nommé 
interprète judi‘iaitre honoraire. 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
AdminiStration Centrale et services extérieurs, 


Par arrêté du jer octobre 188. \ 
de 2 classe, fer éche on, à élé chargé des foucliuns de chiffreur 1 


+” 
la délégation de la France à l'O. N. 1 


Par arrêté du 3 octobre 1953, M. Colombel (Jean). chiffreur de 


2e classe, 1er échelon, a été chargé des fonclions de chiffreur à 
l'ambassade de France à New-De!hi 
Par arrêté du 12 0 tob C 1958 \! Cezard ] cques cecrétaire 


adjoin! des affaires étrangères de ? 


eh m.ssion à l'adininistration centrale 


Hoiniiie 


Par arrêtés du 11 octobre 198: 
. M. Clostermann (Jacques conseiller des affaires étrangères de 
= classe, 93° échelon, à été nomimé en mission à l'administration 
centrale. 

M. Langenbach (Berthold), chancelier de 1re isse, 5e Cchelon, a 
élé chargé des fonctions de vice-consut chef de chancellerie au 
consulat général de France à Dusse!dorf. 

M. Oriez (Daniel), secrétaire des affaires étr inzères, 6 échelon, a 


eié nomimé en mission à l'administration centrale. 


M. Rossel (Jac ques), secrélaire ad) int des affaires € rangères de 
9e pl » e £nhn ! | [ .% : 
= Classe, :° éche' on, à élé argé des fonclions de vice-consul chef 
de chancellerie au consulat général de France à ( hicago 

M. de Vial Francois), conseiller des affaires étrancèr 1e 
% 4! ’ 0 me r 1 rs 
2 HES 0 1 Cle hnomin Hi) ion à L'admnistrat! l 
centrale 
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Par arrêté du 20 ac tobre 1938, M. Le Caruyer de Beauvais (Patrice), 
secrétaire des affaires étrangères, 7° échelon, a été réintégré dans 
les cadres à compter du 6 octobtre 198 et nommé en mission à 


l'administration centrale. 





Par arrêté du 22 octobre 1958, M. Bourgoin (Jacques), secrétaire 
d'Orien!, #° échelon, à été chargé des fonctions de consul adjoint 
au consulat général de France à Fez. 





Par arrôté du 27 octobre 198. M. Treca fAibert), secrétaire des 
affaires étrangères, 7e échelon, a été chargé des fonctions de conseil- 
ler d'armbassade de Ze classe à l'ambassade de France à Tripoii 
d'Afrique. 





Par arrêté du 29 octobre 195%, M. Scherrer (Robert), secrétaire 


d'Extréme-Orient, 2 échelon, a élé chargé des fonctions d’attaché 
d'ambassade à l'ambassade de France à Moscou. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


a mms 


Administration centrale. 





Par arrété en date du 18 novembre 1958: 
Sont nommés administrateurs civils de classe exceptionnelle ies 
administrateurs civils de fre classe ci-après désignés: 
MM. Raffi (Paul), à compter du 22 décembre 1958. 
Hardy (Christian), à ” du 3 octobre 1958. 
Beauvais (Roger), a compter du 4er novembre 1958 
Sont nommés administrateurs civils de {re classe les administra 
teurs civils de 2e classe ci après désignés: 
MM. Jouffrey (Raymond), à comnter du 2 novembre 1958. 
Ridoux (Georges), à compter du 11 octobre 1958 (en servie 
détaché) ; 
Jude (Albert), à compter du 17 novembre 1958 (en service 
détaché). 





Personnel des préfectures. 





Par arr°lés du 30 octobre 19%, sont promus au grade de chef de 
division de préfecture: 
Chef de division de 2% échelon. 
A la préfecture du Haut-Rhin: M. Delanchy (André, attaché de 
classe exceptionnelle à la préfecture du Haut-Rhin. 
Chef de division de 1% échelon. 


En service détaché: M. Mege (Yann), attaché de re classe, 
n 


de échelon, à la préfecture de la Drôme. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 novembre 1958: page 1049, 
9e colonne, Chef de division de % échelon, au lieu de: «à la pré- 
fecture du territoire de Belfort: M. Buisson (Georges), attaché de 
classe exceptionnelle à la préfecture de l'Aude », lire: «Chef de 
division de 2e échelon à la préfecture du territoire de Belfort: 
M, Fuisson (Georges), attaché de classe exceptionnelle à la préfec- 
ture de l'Aube ». 

RRERRNERSS 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 18 novembre 1958 portant création d’un polygone excep- 
tionnel dans la première zone de servitudes de l'ouvrage de 
Bréhain-la-Ville, territoire de la commune de Bréhain-ta-Vile 
(Meurthe-et-Moselle). 





Par décret en date du 18 novembre 1958, il est créé dans la pre- 
mière zone de servitudes de l'ouvrage de Bréhain-la-Ville, territoire 
de la commune de Bréhain-la-Ville (Meurthe-et-Moselle), une exten- 
sion du polygone exceptionnel existant; cette extension est indiquée 
par une teinte rose plate sur le plan annexé au présent décret. 

Sont autorisés à l’intérieur de ce polygone exceptionnel les travaux 
de construction en maçonnerie d’un garage-atelier, suivant les dis- 
eee figurées an plan déposé le 3 juillet 1957 dans les bureaux 
de la direction des travaux du génie de Nancy par M. Vallin, archi- 


tecte à Nancy. 








Décret du 18 novembre 1958 portant déclassement de la zone 
de servitudes du Bordj-Chandez, à Oùuargla (département des Oasis). 





Par décret en date du 18 novembre 1958, est déclassée du domaine 
public militaire de a place d’Ouargla la parcelle teintée en jaune 
sur le plan annexé au présent décret. 





Décret du 18 novembre 1958 portant nominations 
dans la réserve de l'armée de mer, 


Par décret en da'e du 18 novembre 1958, sont nommés dans le 
corps des officiers de réserve: 


Au grade d’enseigne de vaisseau de 2 classe de réserve. 
(Pour compter du 1° octobre 1958.) 
Les aspirants de marine de réserve du port de Toulon Gont les 
noms suivent: 
Branche : « Service générai ». — Spéciaiité : « Fusilier commando » {), 
M. Ilamon (Jean-Joseph-Marie;. 
Branche : « DC. A. ». — Spéciaiilé: « Canonnier de P. C. A. » (2) 
MM. de Coral (Philippe-Paul-Léon-Emmanuel-Marie-Vincent). 
Joly {Alain-Pierre Louis). 
Sont nommés dans le corps des ingénieurs mécaniciens de réserve: 
Au grade d'ingénieur mécanicien de 3 classe de réserve. 


(Pour compter du 1° octobre 1958.) 
Les aspirants mécaniciens de réserve du port de Toulon dont 
les noms suivent: 
Branche: « Service général » (1). 
M. Coulon (Joël-Paul-Yves). 


Branche: « Aéronautique » (4). 
MM. Liéfroid (Serge-Henri-Eugène- 
Borrely (A!bert-Jules-Alexandre). Brice). 
Grange (Robert). Volkoff (Nikita). 





Décret du 18 novembre 1958 portant nominations 
dans les Cadres actifs de l’armée de l'air. 





Par décret en date du 18 novembre 1958, sont nommés au grade 
de sous-lieutenant, à titre définitif, pour prendre rang du 1°" octobre 
195$, les élèves officiers dont les noms suivent, qui ont satisfait en 
1958 aux examens de sorlie des écoles ei- -après 

A. — ECOLE MILITAIRE DE L'AIR 
Corps des officiers des bases de l'air. 
. l'aspirant Berry (Christian-Henri-Clément) 


LA 


B. — ECOLE DE L'AIR 
L — Corps des officiers de l'air. 
Cadre navigant. 
M. Courdavault (Jacques-Francois). 


HI. — Corps des officiers des bases de l'air. 


4 


f. Bonnard (Pierre-Henri). 
III. — Corps des ofliciers mécaniciens de l'air. 
M Guerin (Claude-Iouis-Jules). 
Les intéressés seront classés eur les listes d'ancienneté des offi- 
ciers: 
I — Corps des ofJiciers de l'air. 
Cadre navigant. 


M. le sous-lieutenant Courdavault, après M. le sous-lieutenant Mas- 
son (Guy-Robert) 


If. — Corps des ofliciers des bases de l'air. 


M. le sous-lieutenant Berry, après M. le sous-lieutenant Fauroûx 
(Georges-Joseph-Yves). 

M. le sous-lieutenant Bonnard, après M. Je sous-lieutenant 
de Morant (Jacques-Victor Thomas Marie-Régis). 


II. — Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


le sous-lieutenant Guerin, après M. le sous-lieutenant Rémignon 
m3, Bernard). 











4 

















22 Novembre 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 10497 





Décret du 18 novembre 1958 portant nomination dans les réserves 


de l'armée de l'air d'officiers de l’armce active admis à la 


retraite. 





Par décret en date du 13 novembr2: 195$, sont nommés, avec 
leur grade et leur ancienneté de grade, dans les réserves de l'armée 
de l'air, à gg du jour de leur radiation des contrôles de 
‘armée active, les officiers dont les noms suivent, admis à la 
retraite : 

I. — Conrs DES GFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
a) Cadre navigant. 
Avec le grade de colonel. 
(Rang du 1° avril 1954.) 
M. Tardy de Moniravel (Jacques-Maurice-Amédée), NIA: X. 4918. 


Avec le yrade de lieutenant-colonel, 


(Rang du 1er octobre 1949.) 
M. Perrin (Jean), NIA: X. 7118. 


(Rang du fer avril 1953.) 


(Eugène-Marcel}, NIA: X. 2255. 


M. Giraud 


b) Cadre sédentaire. 
Avec le grade de colonel. 
(Rang du 25 mars 1947.) 
M. Emery (Marie-Léon-Victor), NIA: X. 1798. 
Avec le grade de lieutenant-colonel, 
(Rang du fer janvier 1954.) 
M. Dumeige (Victor-Eugène), NIA. X. 1723, 
Avec le grade de commandant. 
(Rang du fer juillet 1952.) 
M. Wetzel {Jean-Georges-Charies), NIA: X. 7091. 
Avec le grade de capitaine. 
(Rang du fer avril 1953.) 
M. Petitpain {Pierre Louis-Fernand), NIA: X. 4091. 
JI. — CORPS DES OFFIGERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
Avec le grade de commandant. 


(Rang du 
(Lucien-Miche!), 


ter juillet 
NIA: X. 


1952.) 


M. Germanaz 2200, 


Arec le grade de capitaine. 
(Rang du {er janvier 1951.) 
M. Bondit (André-Théophile), NIA: X. 3587. 
III. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVER DE L'AIR 
Avec le grade de colonel, 
(Rang du 1er avril 1954.) 


M. Cleroux (Roger-Arsène), NIA: X. 1185. 


Avec le grade de lieutenant-colonel. 
(Rang du fer avril 1951.) 


M. Mazieres {Fernand-L'icien), NIA: X. 6521. 


Avec le grade de commandant. 
(Rang du 1er avril 1951.) 
M. Bodenes (Louis), NIA: X. 556. 


(Rang du fer octobre 1956.) 
M. Bouchequet (Raymond-Jérôme-Francois), NIA: X. 617. 


Avec le grade de capitaine. 
(Rang du 1er octolrre 1919.) 
1856. 
(Rang du fer janvier 1951.) 
M. Coue (André-Fernand-Marcelin), NIA: X. 5387, 


M. Faggianelli (François-Antoine}), NI4: X. 











Rang du {fr octobre 1951.) 


M. Le Pers (Maurice), NIA: X. 3131. 
(Rang du ? octobre 1951.) 
M. Duhart {Charles-Robert-Guy), NIA: X. 1710. 


(Rang du fer février 1952) 
M. Albo (André-Jean), NIA: X. O5. 
M. Claverie (Robert-Julien-Mathieu), NIA: X. 1172. 


(Rang du fer juiliet 1952.) 


M. Probst (André-Dominique), NIA: X. 4251 
(Rang du fer janvier 1954.) 
M. Moreau (Jean-Olivier), NIA: X. 6:89. 
IV. — CorRrS DES OFFICIERS DE RÉSERVE 


DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 
Avec le grade de capitaine, 


(Rang du fer janvier 1952.) 
(Jean-Maurice), NIA: X. 5827 


Le _!. 


M. Contignon 


Décret du 18 novembre 1958 portant promotion dans le corps des 
ingénieurs militaires de réserve de l'air d'ingénieurs militaires 
de réserve de l'air insorits au tableau d'avancement de 1958. 





promus dans 18 
compter du 


Par décret en date du 18 novembre 1958, sont 
corps des ingénieurs militaires de réserve de l'air, à 
1er décembre 198, pour prendre rang à la mème date : 
classe de l'air. 


Au grade d'ingénieur mililaire en chef de 1re 


MM. les ingénieurs militaires en chef de % classe de l'air: 
Gaudillere (Pierre-Claude). 
be Lesquen de Plessis-Casso (Marc-Marie-Gaëtan),. 
l'air, 


Au grade d'ingénieur militaire en che] de % classe de 


MM, les ingénieurs militaires principaux de l'air; 
Berge (Henry-Edouard-MarieEugène),. 
Blum (Eugène-René-Robert-Léon). 
Cordon (Roger-Omer-Louis). 
Au grade d'ingénieur militaire principal de l'air, 

MM. Demaiziere (Louis-Albert). 

Lignel (Jean-Georges-Léon), 

Rapoport (Jean-Jacques). 

Delafontaine (René-Martial-Georges). 


Au grade d'ingénieur mililaire de {re classe de l'air. 


M. Langlois (Paul-Louis-François-Marie), 





Décret du 18 novembre 1958 portant promotion dans le corps des 
ingénieurs militaires de réserve des travaux de l'air d'un ingé- 
nieur militaire de réserve des travaux de l'air inscrit au tableau 
d'avancement de 1958. 





Par décret en date du 1 novembre 198, est promu dans le corps 
des ingénieurs militaires de réserve des travaux de l'air, à Ccomp- 
ter du 1° décembre 193, pour prendre rang à la même date 


Au grade d'ingénieur militaire principal des travaux de l'air. 


M. l'ingénieur militaire de re casse des travaux de l'air Grebert 
(André-Bienaimé-Hippolyie). 


_——_...——— 


Décret n° 58-1109 du 21 novembre 1958 fixant les règles d'ati1- 
bution des indemnités allouées aux enquêteurs de prix de la 
direction des études et fabrications d'armement. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées, du ministre d'Etat 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 35-907 du 29 septembre 1958 portant création 
d'un cadre d'enquéteurs de prix à la direction des études et 
fabrications d'armement : 

. Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
äes traitements des fonctionnaires de l'Etat et armcnagements 
des pensions civiles et militaires : 

Le conseil des ministres entendu 
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Décrète : 

At, £7. Les enquêteurs de prix de Ja direction des éiudes 
et fabricalions d'armement provenant des corps techniques 
Militaires, des corps de personnels civils titulaires ou du cadre 
des agents sur contrat peuvent bénéficier: 

D'une indemnité forfaitaire spéciale tenant compte des sujé- 
tions particuliéres que comporte l'exercice des fonctions 
confiées à ces agents ; 

D'une prime de renüement variable avec la qualité des ser- 
vices rendus. 

Art, 2, — Le taux de l'indemnité forfaitaire spéciale est fixé 
à raison de 200.000 F, 240.000 F et 280.000 F par an pour cha- 
que tiers de l'effectif intéressé. 

Le montant de la prime de rendement peut varier entre 
O0 et 20.000 F par mois, sans que la dépense unitaire moyenne 
puisse excéder 10.000 F par enquêteur et par mois.” 

Art. 3. — L'attribution des deux indemnités prévues à l’ar- 
ticle 1 est exclusive de l'octroi de toute indemnité spéciale au 
titre du grade effectivement détenu par chaque enquêteur de 
prix, et notamment de toute prime de rendement ou de servi- 
ces et de toute indemnité horaire ou forfaitaire pour travaux 
supplémentaires. 

Art, 4. — Le ministre des armées, le ministre d'Etat et le 
ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Pexécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1958. 

C. DE GAULLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
ministre des armées, 

V'IERRE GUILLAUMAT. 


Ze 


Le ministre d'E'at, 
GUY MOLLET. 


Le rauinistre des linances el des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


LCécret n° 58-1110 du 21 novembre 1953 rel:t:f au régime 
d'indemnités des enquêteurs de prix de l'aéronaut:que. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées, du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et du ministre d'Etat, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
lements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
Sions civiles et miltlaires et, en particulier, les dispositions de 
l'article 7; 

Vu le décret n° 52-520 du 10 mai 1932 fixant les nouveïles 
règles d'allribution des primes de rendement des enquêteurs 
de prix de l'aéronautique ; 

Vu le décret n° 5S-10 du 8 janvier 1958 relatif au régime 
d'indemnilés des enquéleurs de prix; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. 1e, — L'article 2 du décret n° 52-520 du 10 mai 
moditié par le déeret n° 58-10 du 8 janvier 1258 susvisé, est 
abrogé et remplacé par le suivant: 

« Arf, 2, — Le taux de l'indemnité forfaitaire spéciale est 
fixé à raison de 200.000 F, 240.000 F et 280.000 F par an pour 
chaque liers de l'effectif intéressé. 

« Le montant de la prime de rendement peut varier de 0 à 
20.009 F par mois, sans que la dépense unitaire puisse excé- 
der 10.000 F par enquêèteur et par mois ». 

Art. 5. — Le ministre des armées, le ministre d'Etat et le 
Ministre des finances et des affaires économiques sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du present 
décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
française et aura effet à compter du 17 janvier 1958. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1958. 


1902, 


C. DE GAULLE. 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
Le ministre d'Elai, 

GUY MOLLET. 

Le ministre des [inances et des a[/aires économiques, 

ANTOINE PINAY. 








Homologation de grade au titre des forces françaises comkbattantes. 





Par arrété du 7 novembre 1958: 


Sont homolognés, à titre posthume, les personnels ci-après des 
forces françaises combaltantes: 


A. — Avec le grade de Cajulaine, 


Réseau « Aclion M ». 


(Pour prendre rang du fe d‘cembre 1945.) 


Simon (Paul), né le 20 mai 1907. 


Cont homo'ognés, à titre fictif, les personnels ci-après des forces 


françaises combatlanies, juslic'ables d2 la légis.ation des pensions 











en application de l’article 1° de l’ordonnance ne 15-921 du 3 mars À 
191%: B 
A. — Acwrc le grade de lieutenant. 
{ 
Réseau « Rrutus ». ; 
(Pour prendre rang du fr novembre 1912.) 
Pegnault (Simone), née le 17 décembre 1920. 
: 
Réseau « Coire ». à 
(Pour prendre rang du fer janvier 1912.) 
Roche Maurice), né le 19 septembre 1922. 
Réseau « Heclor ». 
(Pour prendre rang du 23 octobre 1935.) 
Lewandowsky (Elienne), né le 25 décembre 1912. 
Réseau « Résistance-Fer », 
(Pour prendre rang du 9 février 1915.) 
Poussion {Henri), né le 1 d'cembre 1903. 
B. — Avec le grade de sous-lieulcnant, 
Réseau « Agir », 
(Pour prendre rang du 15 mars 1944.) 
Chanard (Jean), né le 8 juil.et 1911. 
Réseau « C. N. D. Castille ». 
(Pour prendre rang du 28 déeembre 1210.) 
Le Bel (Pierre), né le 25 mai 1920. 
Réscau « Ham'et-Buckmaster ». 
(Pour prendre rang du {1° mai 1959) 
Parriaux (Jean), né le 29 mars 1911. 
Réseau « Hector ». 
(Pour prendre rang du 10 mars 19:14.) 
Vergely (Charles\, né le 16 janvier 192. 
Réseau « Jade-Filzroy ». 
(Pour prendre rang du 1 novembre 1952.) 
Picrre (Marcel), né le 12 octobre 1923. 
téseau « Marie-Odile ». 
(Pour prendre rang du 11 mai 1912.) 
Brechet (Pierre), né le 13 février 1908. 
Réseau « She:burn ». , 
(Pour prendre rang du 3 juin 194.) 
Fertel (Marie), ne le 21 août 1896. : 
(4 
. 52: [t 
G. — Avec le grade d'adjudant. 
Réseau « Gilbert ». J 
(Pour prendre rang du,1® janvier 1941.) e 
Ga<crbet (Joseph), né le 30 septembre 1910. ( 
LI 














AREDS Dose 


NP 2e sed 
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Les arrêtés ci-après, porlant homologation de grade fictif an 
litre: « Posthmmes, pensionnalfies » des forces françaises combat- 
jantes, sont modifiés comme suil: 


\rrèté du 26 avrit 19:38 (Journal ofliciel du 12 mai 1918). 


Au lieu de: 
Cailégorie: Posthume: résean: Base 
nant: rang du 1° juin 1911. Lapeyrine 
d''12 


cous-lieute- 


Espagne: grade: 
(Chrisian), né ie 23 mars 


Catégorie: Posthume; réseau: Base Espagne (groupe Joseph); 
grade: sousdieutenant; rang du {fr février 1945. Lapeyrigue (Trislau,, 


vé le 27 avrit 1911 
Arrêté du 26 août 19% (Journal officiel du % septernbre 4191). 
Au lieu de: 


Posthume: réseau: Action P ‘mission Lemni<eate! : grade: 
(Jacques), né le 


Calsgorie: 
sous-lientenant; rang du {°® juin 4914 Ardouiu 
do septembre 192, 


Lire : 
Catégorie: Fosthume: réseau: Action P (mission Lemniseate); 
g'ade: seusJieutenan!; rang du 1% mars 1911. Ardoin (Jacques), 


ue le 3 novembre 1922 
Arrèté du 10 décermmifre 1948 (Journal ofjiciel du 17 décembre 1918). 


Au lieu de: 
Catégorie: Posthnme: réseau: Adolphe: crade: sou<-—lieulenant; 
vus du fer juin 1914 Canard (Menri), né le 18 juillet 1919. 
Lire : 
Catégarie : 
“atenant; 


}i 
del 1910. 


réseau: Adolphe Buckmaster: grade : 
1945. Cauard (Henri), mé Je 13 juil- 


Posthhrme ; 
rang du 2 aoûl 


Arrèlé du 29 juillet 1% (Juurnal officiel du 9 août 1958). 
Au lieu de: 

Calé joie: Pensionnahle; réseau: 
suus-'ieutenamt,; rang du 135 avril 
z decembre 18. 

Lire : 

Ca‘ézaiie: Pensionnable : Jean-Marie 
sous-leutenant; rang du 45 avril 191% Vachier 
0 décembre 1892. 


Jean-Marie Bucsmas'er; grade: 
{45 Vachier (Marcel), né le 


Buckmaster: grade : 


(Marcelle), née 1e 


rése ant : 





Momelogation de grades 
au titre des forces françaises de l'intérieur, 


——— 


Par arrêté du 7 novembre 1958.. sont homologués, 
hub'e, fes grades des personnels ci-après: 


à titre pension- 


4e RÉGION MILITAIRE 


Adjudant-chef, 
(Pour prendre rang du 9 juin 1934.) 


René-Jean), né le 2% février 1911, 


Sergent. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1945.) 


Akrelche Ahmed, né le 3 janvier 18%, recrulement! d'Alger, classe 
16, mie 25291. 
ee | 


lar arrêté du 7 novembre 1958: 

L'arrêté publié au Journal officiel du 25 aoû! 1951 reçoit les modi- 
l‘alluns suivantes : 

Pase 017, fre colonne, % région militaire, an lieu de: « Dans le 
Erade de sergent-chèf, pour prendre rang du 22 janvier 1914, André 
(Lotilia!, né le 6 mai 19%, recrulement de Nice, classe 1983, 
lue 112 », lire : « Dans le grade de sergent<hef, pour prendre rang 
du 2: janvier 19%%, André (Lotitia), né le 9 mai 1913, recrutement 
de Nice, classe 19353, mle 512 », 


L'arrêté du 16 février 1953 (Journal officiel du % 
Jecoil les inodifications suivantes : 

Page 1863, tre colonne, 4° région militaire, au lien de: « Dans le 
F'ade de sergent-chef, pour prendre rang du © juin 1934, Bistodeau 
(Yvan), né le % janvier 1913 », lire: « Dans le grade de sergent- 
Cuef, pour prendre rang du 9 juin 19::, Bistodeau (Yvan), né le 
= janvier 1916 », 


février 1952) 











Armée de terre (active). 


Par arrêté du 6 novembre 1958, les officiers dont les moins suivent 
sont placés « hors cadres, en mission», au titre de la présidence 
dun conseil, à la disposition du général d'armée délégué général du 
Gouvernement €t commandant en chef des forces en Algére Ser- 
vice des affaires algériennes) pour la période pure à la suite de 
leur nom (régularisation) : 

Chef de bataillon d'infanterie: M. 
Aer mars 19958 au 1 avril 195%, 

Capitaine de Farme blindée cet eavaler e: 
Francois), du fr avril 1958 au fer mai 1958, 


Guvan (Georges-dean!, du 


M. Sciard (André-Jean- 


Par arrété du 6 novembre 14958, les officiers dont les noms sul- 
vent sont placés « hors cadres, en mission », au titre de la présidence 
du conseil, à la disposition du général d'armée délégué général du 
Gouvernement et commandant eu chel des forces en Algerie, pour 
le service des affaires algérieunes : 


(A compter du 17 février 1%4 ) 
M. le lieutenant (0. R. S. A.) du train Laurent (Léon-Charies- 
Louis). 
(A compter di 16 février 198.) 
M. le sous-lieutenant d'infanterie (0. R. S. A.) Jacquolte (Jean- 


Xav:er-Marie). 
(A compter du {7 mars 1955.) 
M. le chef de bataillon d'infanterie (Jean-Geurges-Jeseph). 
M. le sous-lieutenant (0. R. $. A4.) Huot 
Maximne-Bernari). 


Jigue 
d'infanterie (Heurge se 
(A comp'er du & mars 158.) 
M. le capitaine de réserve de l'artilierie de marine Moris 
Geurges), 


(Wuys 


(A compter du 1: avr: #48 ; 
capitaine de réserve de l'A. B. C. Bardot 
lieutenant d'artillerie Touze (Audré-Tlhiéodore-Louis), 


M. le (Germain). 


M. le 
(A compter du 17 mai 1%.) 

M. le lieutenant (0. R. $S. A.) d'iufantere Kopagnol (Pau! Charles 
Joseph). 

M. le sous-Jjeutenant (0. 
Varcel-Aïmé), 

M. le sous-lieuitenant (9. R. $. A.) du 
Georges). 

M. le lieutenant (0. 
Marie). 


R. $S. A.) d'artillerie Couderc. (Giberte 


train Pinson (Louis 


R. S. 


4.) d'infanterie de marne Le Goff (Jean 


(A compter du 3 mai 1958.) 
M. le lientenant de réserve d'infanterie de marine Fragchj (Page 
cal-Claude-savério). 
(A compter du 1* 
lüifanterie. 


M. le capitaine (0, R. $S. A.) Moulard ‘Hnbert 
M. le sous-l'euleuant (0. KR. S. A.) (kB. P.) 
Edouard-Antoine!, 

M. le sous-lieutenant Le 


juin 1958.) 


Picard {Maurice-If: 


Arme blindée cavalerie. 


M. le sous-licutenant (0. R. S. A.) Guillermin (Alain), 


Arlillerir. 


M. le lieutenant Vervaeke (Guy-Fimile-Alexandre). 


Transri sons. 


M. le lieutenant de réserve Barre (René-Pierrv) 


Infanterie d , 


tiAarinr., 


M. le lieutenant de réserve Mart nez (Jean!, 


(A compter du 2% juin 18) 
M. le chef de bataillon de réserve d'infanterie Wolff (Pi rre ). 


Par arrêté du 6 novembre 1958, M. le lieutenant colonel d'infan- 
lerie Borins (Marcel-Léon-Charles) est placé « hors cadres, en 1m 
Sion », au litre de Ja présidence du conseil, à la disposition du 
général d'armée délégué général du Gouvernement et commandant 
en chef des forces en Algérie, pour le service des affaires atse- 
ricones, Qu 1% juin 1956 au 1e octobre 1%:7 ‘régularisation j 


Par arrêté du 12 novembre 1958, M. le capitaine d'infanterie 


“bi : hili , , p 
Ncolas ’auippe-André-Auguste) est placé, sur sa den ande, Jun 
la posilion de disponibilité pour: une période de 


deux üns. 
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Eschhach (Maurice-Paul-Jules),. Marion (Guy-Emile Marie). à 
Armée de mer (réserve). Boulingre (bBaniel-Paul-Jacques). | Cariou (Jeau-Claude-Joseph- à 
Audigé !(François-Jean-Marie- Marie ). + 
Joseph). Azema (Picrre-Maric-Gcorges). Ê 
Par arrété du ministre des armées (marine) en date du 10 novem- Wagner (Picrre). Lelac (François-Gilbert), ; 
bre 195%: Feuillâtre (Michel-René-Armand) 
Sont nommés aspirants de marine de réserve les éèves aspirants ' : rés é 4 . 
de marne de ré<erve du port de Toulon dont les noms suivent: Branche: « Aéronautique ». — Spécialité: « Pilote d'aéronautiqne » !8), 
(Pour compter du fer octobre 195$.) Delesaile Yves-Gcorges-Jules). Potteu de Le Morandière 
Branche: « Service général », — Spécialité: « Chef de quart » (114). Assezal Charies André). (Jacques). + 
Gisserot (Jacques-Henri-Paul), De Wolbock-Chalillon (Henri-Jeun- bd _ ques-Charies). à sin (Jean Paul). 
: eslier (Claude-Arnédéè-Francis). | Jegou (Jean-Claude). 
Marchal (Hubert-René-Yvon), Louis-Marie). [Beaumont (Pierre-Jcan 
Eve (Michel-Georges-Adrien), Holuigue (Gérard). ie \ EVE 0 
n iprre suillou (CH >-Roland) 
ee rmed ; Michel. André Marie). mm À us # 7 Branche: « Aéronautique ». — Spécialité: « Navigateur aérien» 1, 
Pochard (Jean-Paul). Quéméner (Louis-Jean-Marie), Halluis (Michel-Jacques-Mierre). Quérenct {François-Régis-Marie- F4 
kKerfant (Alain). Oddou (Jean-Anloine). Maurice). à » h 4 
Loison (Gérard-Julien-Loui<). Tisseyre (Miche!-Marc}), , | 
Pelissié du Rausas (Jean-François | Polini (Jacques-Eugène Jean- Branche: « D. C. A, », — Spécialité: « Canonnier de D. C. A. » (17, 
Jacques-Maric). Maurice). 
Armengaud (Jean-Claude-Francis!. | Déragne (Pierre-Georges-Robert). Vella (René-Romain-Jean-Marie). | Ducros (Jean). 
kKer:lau (Yvon-Eugène), Delesalle (Philippe-Léon-Jos-ph,, Noat (Bernard-Jean-Emi!e). Genieys (Emite-Alfred-Jean- 
Le Lay (Jean). Laurens (André-Jean). Comméignac (Georges). Marie). 
Lazard (Jean-Marie), De Werbier d'Antigneul (Cnris- Pellet (Bernard-Pierre-Elienne). Bringer (Jean-LouisMarcel). 
bucourant (Claude). tian-Marie-Maurice). Cuzin (Roger-Alexandre-Laurent). | Baas (Christian-Joseph). 
Grizard ({Charies-Antonin). Boschat  (Francis-René-Hervé), hecquelin  (Michél-André-Charles- | Charmont (Jacques-Jean-Simon), 
Lenoir (Serge-Jean-Pierre),. Pingeot (Philippe-René-Maric), Joseph). Besson (Jean-Pierre). 
Brousse {Jacques-Jean-Marcel), Soulie  (Pierre-Elienne-Marie). Groix (Yann-Yves-Marie). Bigey (Ja-ques-Henri-Marc). 
Gaultier (Roland-Raymond). Barnabé (Michel-Jean-Marie), Meunier (Jean-Rayinond-Pierre), { Dejean-Servières (Maurice- 
Ré (Charles-Joseph), Portales  (Jacques-René-Elier. Mondesir (Jacques-Henri- Ravinon 1), 
bejoie (Jean-Claude-René-Yves). Bonnot (Pierre-Emile-Mar::- Edmond). 
Geoffrois (Didier-Lucien-Léon). Paule), 
burocher (Jean-Pierre-André}). | Le Pogam (£rmel-Désiré). 
Lacoste Yves-Roger-René-Marie). | Penven (Jean-Claude-Marc#!). Branche: « Aéronautique ». 
Ilamon (Bernard-Roger), Perinc;li (René-Antoine). Spécialité: « Contrôleur d'aéronautique 1). 
Govard (Jean-André). Delahare (Claude-William-Jean- , 
Ruffet (Alain-Francçois-Henri- Louts,. Waliez (Claude-Fernand-Eugène);. 
Jean). Milon ‘Be né-Adolphe) 
Blanchet Bernard-Mauric e- Boulet (Philippe). Pranéhe: « Recherches scientifiques » 
Henri). Le Gros (Christian-Charles-Louis ; . 
Diverres (Jacques-Jean-Louis). Robcrt-Marie). Section: « Psychologie appliquée » (1). 
bequidt (Jean-Pierre-Aïbert). Tachon  (Guy-Jean-Lofey. Nurcy (François-Maric-Pierre) 
Iugnenct (Pierre-Marcel). Giquel (Maurice-Joseph-Loui:?, AuiCs ane Mar! i s 
Millan (Léandre-Jean-Higinio), Boulin Bernard-Jean-j'len), rants mécaniciens de réserve du port de Toulon dont les noms 
Pincernt tobert-Gérard). Gillet (Gérard-Jean-Marie), suivent: 
Gouret (Henri-Félix). Saldo (Loui<-César) . 3 | 
Filv (Jean-Michel-Georges-Marie). | Le Roux (Gustave-Hervé-Marcel (Pour compiler du 47 oclubre 1958.) 
Butte rati (Noël-Ange), D'Heilly (Gustave-Xavier-Marie- y. h 
Jarmon (Bernard-Jean-Alfred). Joseph). Branche: « Service général » (59), 
Richard (Pierre-Mauri:2-Marie), Caubet (Jean-Francois), Lagrue (Claude-Lue). Le Tulour (Jean). 
Hou layer Pierre-Jos( ph d Bavent (Paul-Jean-R( ser). Doré {S ‘rsc-Georges Jules). Bellot Champignon (Georges), 
Odinot (Jacques). Tt.ebert (Jacqu Sp. kelle: Jacques). | Intem (Jack-Francois). 
Olivier -(Michel-Joseph), Vässai (Pierre-Y gd ; Charpentier (Jean Michel) Courant (Jecan-Louis-André- 
Chartier (Bernard-Edmond- Core (Bruno-Gilles-Marie- Guillet (Jean-Yves-Léon-Charles- Charles) 
Anthime). Pseph-Robert). Alexandre), Langlois (Robert-Armand- 
Caron (Michel-Henri-Paul). Chataon (Jean-Claude Rogcr- Baniel Pierre-Marie-Jean-Yves). Francois\ 
Far \ Gilles-Guillaume Re). Henri). l È Cousin (Jean-Claude). Maréchal Claude Michel). 
helbéoch (Jacques-Henri). Caté (Michel-Edouard). ù | Gilles (Bernard-Paul-Joseph). Méo  (Jacques-Fernand-Henri). 
Pelissier (Louis-Yves-Viclor- Mouquet (Jean-Adolphe ne Juri (Daniel-Picrre Eugène), Cocet (Roger-Maurice). 
An!oine). Guérin (Jean-Claude-Pierre a Lescant (Edouard-Bernard- Bourbigot ‘Renc-Isidorc-Jean- 
Cantais (Gilbert-Raymond- Le Meur (Charles-Gustave-Mario). Coseasei Louis). 
Edouard). rue F ; Loué Jean-Yves). . é Groset Jean Francois-Marie- Grazelie {Constant-André-Marie), 
Sourdain (Hubert-Sulien-Ger:aîn- | Schehr (Henri-Marcel Louis). Joseph-Eugène). ' Chotard (René-Pierre). 
Fortuné). LA Doscene (Free). , Roth (Maurice-Louis-Michel). Vatinel (Gilbert-Max-Fernand), 
Gallen (François-Léandre-Stanis. | Wibrotte  (Pierre-Robert-Maret;. Vignolo (Jean-Marcel-ÆElienne). Predal (Adolphe-Joseph-Michel). 
| las-Olivier-Marie), Le Guyader (René-Robert- Venlturino (Guy-Emie-Joseph). Andrieux (Jean-Pierre-André- 
Jacquier Michel-Louis). François Ludovic}. Seau {Claude) ü Louis). 
Aubry (Yves-Hyacinthe-Alfréd- Foubert (Paul-Marie-Joël). Tourrette (Jean-Paul). Houis (serge-Julien-Maric). 
Marie). Kergroach (Gaël-Albert Robert). Legat (Claude-Robert-Edmond), Lambert (Serge-Charles).… 
Dozolme (Pierre-Charles-Louis\, PrOmager (Jean-Gaston-Paul). Morien (Michel-Henri-Gildas). Cargemel (Lucien-Henri). 
Quellien (Jean-Pierre-Augu:'e), Dhomé (Yves-Jean-Marie). Guiader (Laurent), ( Buinier (Francis-Claude-Marie), 
Lucas (Jean-Marie-Eugène). Martinet (Daniel-Pierre-Marie). Viala (Gustave-Raymond). Haezebrouck  (Raymond-Charles) 
Colombat (Christian-René- Danet (Jacques-Yves-Marie). Ronsselle (Jean-Claude-Paul- Dubertrand (Pierre-Georges- 
Vincent». | Bicheray (Pierre-Emile-Marie) André). Michel). : w 
Courbon (Jean-Jacques Raymond- | Massebœuf  (Alain-Georges-Fietre- Le Houérou (Pierre-Alain). Bellèvre (André-René). 
! Lo is). « Elie). Borie (Armand-Eugène-Pierre). Bouysset (Claude-Jacques- 
Lelava (Pierre) Le Borgne (Roger). Fernand). 
RS + nc | = Teillet (Jacques-Louis). Noblet  (Paul-Ephren-Noël), 
Branche : « Service général — Spécialité: « Fusilier commando » (17) Tosan  (Robert-Victor-Ange-Félix). | Sicot (Michel-Yves-Marie). 
Gautier (Philippe-Nenri-Jean- Guerre (Jacques-Henri-Albert- Maitre (Serge-Christian-Edgar). Largounez (Jean Claude-Albert). 
utoine),. Marie). Chéné (Yvon-Viclor-Auguste). Jouault (Michel-Joseph-René). 
Abakoumoif (Alexis). [Vioulés (Guy-Charies Georges) Ruesch {Claude-Picrre-Max). Pradines (Bernard-Jacques- 
Vecharne ‘Gux-Jean [ras OUX Serge-Rayvmond Bober!). Ottari (René-Joseph-Raymond). Simon), 
Tioubnikoif (Georges), | S der (Henri Jean Joseph}, p » Landrin (Lucien), Le Biller (Joseph-Georges-Yves). 
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— pese " 
Branche: « Aéronautique > (29). Sont nommés aspirants mécaniciens de réserv es él: $S 4:] 
ant A ?C «* 1 (PE ésCr\e ’ da oulon dont us | T 
Chauveau (Jcan-Claude-Albert), Gros (Paul-Viclor-Robert- ste DAUCRNCIENS O0 du port de Toulon dont nous 
Remesy (Francis-RoberD. Francois). is: Pour comnier « ter © (us 
Hobin ‘Jacques-Henri-Emile), Wilümann (Jacques-Hubert | : 
Ollier (Jean-Pierre-Carmille },. Pierre-Charles-Marie | brancel service général 15) 
Verwacrde  (Michel-Pierre-Félix). | Heugas (Jean-Louis-Cab:i Bertrand (Georges-Auguste |Locherer (Caude), 
Dutiot (Joseph-Léon). OQueille (Maurice). 
Vernin (Charles-Marius-Jos6 h) L x (F1 I s'erélnand). | Heuties (osent 
erni arles-Marius-Joseph). crou üticois-Pie 
ll 1 lenri Loui à F ° | Delmas (Philippe-André Ma Ménard Wain-Pierre-MarieY 
Ok enri Louis 
PE ” | Joseph Minot (Rasmond-René-Camilio- 
Garnie: Jacques Henri-Au tu Finite), 
Gérard). Monneret Alai Jacu] és 
Par arrêté du ministre des armées (marine) en dale du 10 no Gerare (Gcorges-Jesn ve Montardy de La lalurie 
vembre LAS : uugliclmetti Marcel! Louis (Arnaud-Henri-Elic 
sont nommés aspirants de marine de réserve les élèves officiers Lucien \ _ . _ Les 
de réserve du port de Touion dont les noms suivent: L raie R larcel Lucien-Mari Roulleau (Pierre Robert), 
evilion lurc-Etienne | 
(Pour compter du 1er oclobre 1958.) 
, , ._ « PT ROTET . Branch \éronaut Ü | 
Branche Service général », — Spécialité: « Chef de quart » (25). 
‘ : : . » : Samson (Jean-Claude-Félix-Erni 
Barraux ‘Gérard-Maric-Joseph), Gélu (Jean-Marie). | : 
Bert (Pierre-Claude). Grandchamp des Raux (Yves- are tirs ONE hs ge 
Brelon (René). Henri-René). 
Carenso (Jean-Ciande),. Husser (Erik-Hubert-Armand 
Chaintron (Alain-Paul). Leroy (Gérard-José-Edouard Régisseurs d avances. 
Lharpy (Alain-Marie-Anne- Louis). | 
Mürcelin). | R Loiseau (Mervé Picrre-Marie), Par arrêté du ministre des armées {marine en date du 10 na- 
Chauss} (Mario-Adrien) . Maroni (Jean-Claude-Romain veimbre 958, M. Gohrins (Fernand secretaire adiminisiratif de 
bavid (Lucien-Marie-Eugéne), Paillas (Jean-Claude-Eugène ire classe, e<t nominés, à compler du 15 noseinbre AS, régisseur 
Dumas  (Jean-Picrre-EdouardJ- Rieunier (Jacques-Marcel-Gabriel d'avances auprés du service de la solde du connmissariat de la 
Joseph). Rouver Robert-Jules-Auguste inarine à Bizerte, en remplacement de M, Guillotlte (Roger), 
Dupas (Lucien-Picrre-Marie), Szxkulla (André). _ — 
Dupré (Jean-Ermile-Pierre). Zeller (Noël-Edouard-Maric-Frni.t | 
Jeuoui! (GQuy-Maric-Ludovic), | 
| , | Administration centra'e (marine). 
Branche: « Service général ». | ———— 
Spécialité : Fusilier commanco » , | is s'avasnmer sons té basé s'tbaginsenné ti ce 
Callies Marc-Denis-Marie- Delsol (Jean-Rém) | DE re CLASSE DES SRMVICES CENIRAUX DE LA MAHINI ANNEE L'EN) 
Jeseph}. Jamet  (Alain-René-Francçoi- | — —— 
[ouzon (Pierre-Marcel-Gilber!), Kornprabst  (Bruno-Maric-Henri ; FF 
; s < ; i ut Dh: Par décision du 7 novembre 1958, sont inscrits au fa in d'avan- 
Degrémont  (Jean-Cl'aude-Emiie- Lavoissière (Philippe-Marie- : méap 
s ement, au titre de l'année 1958, po e grade d'adininistrateur 
Maurice Jacques). en chef de tre c'asse des services centran 
; : ue APS nn £ MM. Fabrikant (M idim:nistrateur en chef de 2? \= 
ranche: « Service général» — Spécialité: étecteur » (7 | ; 
Branche : ervice général » pécialité : Détecteur» | Marcolle (J.-4 idininistrateur en ef de 2 ie, 
Arnaud (Rayimond-Camille}. telord (André). | Menne (A adininistralteur en chef de ? las 
Bayol {André-Albert-Adrien). Ribour (Jean-Loui<-Marie), _ : 
Debray  (Pierre-Ferdinand-Henri). [Thomas (Jean-Claude-Pierre 
Monteil (Jacques<-Picrre-Laurent). 
Prouottoxs 
Branche : \ronuutique », — Spécialité: « Navigatenr aérien 5). 
. , L bar décre » tn A noave bre Q” sant nra 1& NT in 
Fspina-se (Francis-Louis), Leccercq (Michel-Louis-René), Par d t'en la lu 13 novembre 14528 Sont promis Fr con 
Lansendorff (Jeu Joseplh-Pierre) ler dur fer mars LS, ou grade d'adininistrateur en chef de 1 is" 
js té idiote Pu-PICFTe). des services centraux de Ja marine les administrateurs u chef 
de 2e classe: 
PONCRRS RS RTE CORRE R&B» ( MM. Fabrikant (M.), Marcolte (1-4) et Menne (4). 
Bistman  (Bernard-Pierre-Edgard). | fécriaux (Gérard). 
Giolier  (Paut-Louis). lournigand (leuan-Louis-Jule: 
Branche: « Aéronautique ». | 
Spécialité : Contrôeur d'aéronautique » (2), | MINISTERE DES FINANCES 
danin (Marie). { Thibounier (Jacques Henri-l'aul) ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Branche: « Technique », or id 
Fu "Rois | Décret du 21 novembre 1958 portant maintien en d.sp:nibilité 
Spécialité: « Recherches scientifiques » (15), | d'un président de chambre à la cour des comptes. 
Archer (Jacques), Guermeur (RobertÆFrançois). Ki 
Arhan (fRoger-Picrre). Henry (Bernard-Maric-Auguste), Par décret en date du 21 novembre 193%, M. Do L (Vincent? 
Bertheas (Jean-Benoil-Florentin), | Jullien  (Gcorges-Louis-Jean- Jean-Marie), président de charmbre à la cour de uples 611 disjrs 
Bertrand (Jean-Emile-Léon). Félix). nibilité, est amainténa dans celle posilion en lexerrer les 
Bizot (Jean-Mndré-René). Longequene  (Jean-Picrre Gilbert! ait > de serrélairé généra :  : été nationae æ sp 1 
(in ; [ht * 1m Pr ler! 10 € | . [| F l LA lus rer et 
Chabaud (Bcrnard-Jacques-Jean- | Motechane (Jean-Loup-Lauris), le ler francais pour là pério RE à , 
pee Noues (ibranes le Domi Dans celle situation, M, Bourrel continue à faire par 1 per 
MIS, CWEYy (Jarques uiNHt-JUan), souuel de !a ur des comptes. 
Chapelle (Joseph-Louis-Jean), : 


Branche: « Technique », 


Spécia.ilé : Recherches opérationnelles » (1). 


Lescrand {André-Pierre). 


Branche: « 


Technique ». 


Spéciasité : « Radio-radar d'aéronautique » (1). 


Purand (Jacques-Louis-Maric). 


Radariste de D. C. A | 


Branche : 


De 


« Technique — Spécialité 


Vaulx (Claude-Mar:e), 








Décret du 21 novembre 1958 portant mise en disrnonibhilité 


d'un conseiller réierendaire de 2° classe à la cour des comptes, 
Par décret en dat lu 29 novem 53, M, Fo r {Jean-Ma 
laul-Georse miseilier référendaire de 2 isse à la “ir des 
comples, est placé, sur sa demande, en disponibililé, pour une 
période de cinq aus, à nupler du f'r “eimbre LR, el vue 
d'exercer des fonetions à la Compagnie francaise Thomson-Hons<ton 
Dans celle Silnation, M. 1 ‘] vtili \ à faire parlie du 
sonnel de l ur des comoples el à concour: ur l'avancement, 
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t e 


à 


1 


anililaires 


Rattachement 


f 


des fonds de concours; 


présentation 


relative à des dispositions générale: 


par l'article 
pourra être rattaché, seion la procédure des fon 


bodget de 
lions ‘le 


Hiépublique francaise. 


de crédits 
auplicahle an 
&'inCxE 


applicable au 
annexé au présent arrêté. 


République francaise, 


Je 


1 


Décret du 21 novembre 1958 portant admission à la retraite 
d'un trésorier principal. 


198, M. Frahier (Adrien), 
ésorier principal, à été admis, à compter du 2% novembre 1%54, 
valoir ses droits à la retraite par application des disposi- 

l'article L. 1, alinéa {%, du code des pensions civiles et 
de retraite, 


Par un décret en date dn 24 novembre 


faire 
(13 de 





au budget de l'industrie et du commerce d'une 
partie du produit des taxes et redevances perçues par les agents 
du 32rvice des inStruments de mesure. 

l'article 13 de l'ordonnance n° 
dau 23 seplembre 198.) 


Application de SN; 


finances et des affaires économiques, 


Le Jhillii=i 
Vu l'article 61 de la loi du #1 décembre 1% portant réforme 
isCUe ; gel. 
Vu le décret du 2%6 juillet 1959 portant réforme de la comptabilité 


Vu l'arlicle & de la loi du 31 décembre 19%; 

Vu l'article 63 de Ja loi n° 55-56 da 6 février 195; 

Vu le décret n° 56-66 du 19 juin 19% déterminant le mode de 
du budget de l'Etat: 


no 22-804 du 22 septembre 1958 


: crdonnance 
d'ordre financier, 


Va l'article 135 de 


Arrû! 
Art. fer, — Pour #98, le produit des redevane: 
1» de l'ordonnance n° SSS% du 


e: 
5 et taxes vies 
>; septembre 19438 
ïs de concours, au 
l'industrie et du commerce, à concurren'e de 9% mil- 
le francs. 
et, 7 Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de Ja 


Fait à Paris, le 12 novembre 1953. 
Le ministre des finances et des affaires éfanonmiques, 
Pour le ministre et par 
Le directeur du budget, 
Par cmpéchoment du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
M. MANTIINET, 


dé,é ga ton : 


Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires é‘onomiques, 

Vu article 16 da décret no 26444 du 19 juin 1%% délerminant 
mode de pré<entation du bhuüdzet de VElat; he 
Vu la loi de finances el les textes portant ouverlure el annulation 
pour 1958, 

Arrète : 

drt fer, — Est annu'é, sur 19, un crédit de 3.9000 0 de francs 
budzuet et mentionnés dans le tableau 4 


présent arreté. 


au chapt n 


3.000.000 de fran’s 


crédit de 
Je tableau B 


Art, 9, — Est ouvert, sur 1938, un : 
uéntionnés dans 


budget et au chapitre 
Art. 3, — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de Ja 
Fait à L'aris, Je 18 novembre 188. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
l'our le ministre et par délégation: 
Le directeur du budyet, 
GILBENT DEVAUX, 


= —— 


TABLEAU A 


| 
| 





S———— 


Finances, affaires économiques et plan. 
L — CHANGES COMMUXES 
7 sn à PP OR Un 5 5.060 





CRÉDIT 


SERNICES 
annulé. 


| 
| CHAPITRE ! 
| 


Milliers de frames. 





bé penses 








Taumrau B 























53 
Æ 
FE CRÉDIT 
SERVICES & 
Es a 
= ouvert, 
O 
Milliere de francs, 
Présidence du conseil. 
Section I, — A. — SERVICES GÉNÉRAUX 
TirRE JS — MOYEXS DES SERVICES 
Indemnités et alocations diverses............| 312 3.00 











Concours pour l'emploi de traducteur adjoint stagiaire 
à l'administration centrale des finances. 





1933, la dale d'ouverture des 
épreuves du concours pour J'emploi de raducteur adjoint stagiaire 
à l'adivinistration centrale des finances prévu par l'arrêté du 
15 octobre 108, à été fixée au 7 janvier 1999, 

Le registre des inscriptions, ouvert dès maintenant, sera clos le 
1958. 


Par ärrèlf du % novembre 


2: décembre 





Ciassement de la trésorerie du Cameroun. 





date du 21 novembre 1953, la trésorerie du Came- 
la hors-catézorie des trésoreries des terri- 
prend Je noi de trésorcrie géncruie du 


Par arrété en 
Ton a é!6 rangée dans 
loites d'outre-mer el 


Ldainer: an, 





Administration centrale des finances. 


Par arrèté qu 12 novembre 1938: 

Les foneConnaires de Tadimämstralion centrale des finances dent 
les noms suivent sont placés en service détaché auprés dn minis- 
tère des affaires étrangères pour une période maximum de cin 
ans, partant du fer avril 4957, en vue d'être mis à la disposition du 
Gouvernement tunisien {art 99, & 1): 

MM. Adoue (Georges), Secrélaire d'adininistration. 
Alix (René), secrélaire d'administration. 
Mlle Bära (Odelle), secrétaire d'administration. 

M. Chovet (Ivan), secrétaire d'administration. 

Mme Cristofari (Henriette), secrélaire d'administration, 
M. Felce (Francois), secrétaire d'administration. 
Miie Ficoni {Annonciade), secrétaire d'administration. 

Mwe Leca (Angile), secrélaire d'administration. 

MM. Lombardo {Alexandre}, secrétaire d'administration. 
Orsetti (Armand), secrétaire d'administration. 
Mme Vincisuerra (Louise), secrélaire d'adininistration, 

Mile Xegroni (Biane), chef de groupe. 

\. Boudjedra Smaïne, adjeint administratif 

Mmes Chavent Gabrielle), adjoint adminisirauf. 
Conartou (Anna), secrétaire sténodactylograplie, 

M. Bebono (Carmel), adjoint administratif. 
Mwe Pnpau (Marguerite), adjoint adininistratif. 
Mile Dussel (Marie-Louise), adjoint administralif. 

M. Iauser (Anatole, adjoint administratif. 
Mue Le Tessier (Pauiine), adjoint adininistratil. 
Mile Martinetti {Marie}, adjoint administratif. 
MM. Saury (Maurice), adjoint administratif. 

Vauclare (Ernest), adjoint administratif. 
Mie Vincenti (Simone), adjoint administratif. 
Mues Levi di Léon (Denise), sKnodaetylographe 
Castelli (Louise), agent de bureau. 
Codejet (France), agent de bureau. 
Mile Pfaeltzer (Marie-Louise), agent de bureau. 


Les foncfonnaires de l'administration centrale des finances dont 
les noms suivent sont placés en service détaché auprès du nrimstére 
des affaires élrangères en vue d'élre mis à Ja disposition du Go 
vernement tunisien pour les gtriodes indiquees ci-après (art. 9, 

! 


S 1! 


MM. Ago-lini (Paul), secrélaire d'administration, du £r gvril 1957 au 
‘0 juin 1958. 
(George secrélaire d'administration, du fer avril 


Beaudrier 
ai :#) juin 1957. 

Beilg (Joseph), secrétaire 
HA mai 1957. 

Berlhaud (Charles), seerélaire d'administration, du {7 au 9% avril 
1957. 


d'alministralion, du 4 avril 4u 
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Mme Bocher (Laure), secrétaire d'administration, du 1° avril au 
31 juillet 1957. 
MM. Bonan (Aron), secrélaire d'administration, du fer avril 1957 &u 
30 juin 1958. 
Bonello (Antoine), secrétaire d'administration, du 4% avril “u 
31 mai 1997. 
Casamatta (Raymond), secrélaire d'administralion, du 1° avril 
au 31 juillet 1957, 
Castel (Théophile), secrétaire d'administration, du {1% avril au 
31 mai 197. 
Mie Cavaignac (Monique), 
30 avril 1997. 
MM. Ciancioni (Antoine), secrétaire d'administration, du fer avril &u 
20 septembre 1957. 
Collombon (Robert), secrélaire d'administration, du {7 avril äu 
31 mai 1957. 
Deschodt (Lucien), secrétaire d'administration, du 1 avril eu 
30 avril 1957. 
Eymon (Louis), 
:0 juin 1997. 
Gebel de Gebhardt (Henri), 
ter avril au 31 mai 1957. 
lababou (Maurice), secrétaire d'administration, du 1% avril 1953 
au 0 juin 1958. 
Mmes]labrard (Jeanne), secrétaire d'administration, du 1° avril au 
30 juin 1997. 
Labade (Léonie), 
au 20 juin 1958. 
MM. Levy (Roger), secrétaire 
30 juin 1997. 
Mani (Eugène), 
31 juillet 19957. 
Mineo, (François), secrétaire d'administration, du 1° avril au 
31 mai 1957. 


secrétaire d'administration, du 4% au 


secrétaire d'administration, du 4° avril üu 


secrélaire d'administration, du 


secrétaire d'administration, du {er avril 1957 
d'administration, du 4° avril au 


secrélaire d'administration, du 1e avril au 


avril au 


Ollier (Armand), secrélaire d'administration, du 1% 
51 décembre 1957. 
Taïeb (Pinhas), secrétaire d'administration, du 1% avril u 


51 août 1957. 
Vergez-Abadie (Jean), secrétaire d'administration, du 1° avril 
au 21 décembre 19957. 
Volleltte (Jean), secrétaire 
31 août 1957. 
Carraut (Roland), chef de groupe, du f avril au 31 mai 1957. 
Causse (Louis), chef de groupe, du {er avril au 30 juin 1957. 


Miles Charles (Paulette), chef de groupe, du f°r avril 197 au 90 juin 


d'administration, du 4° avril au 


1958. 
Choukroun (Henriette), chef de groupe, du 1° avril au 20 juin 
1957. 


Mme [ebas (Ilenriette), chef de groupe, du fer avril au ©1 jui!- 
let 1957. 
Miles Manson (Léontine), chef de groupe, du 1° avril 1957 au 90 juin 
19%. 
Poirson (Fernande), chef de groupe, du fer au 20 avril 1957. 
Mme Agoslini (Marie adjoint adroinistratif, du 4er avril 195% au 
0 juin 1958. 
M. Azan (Chalom), adjoint administratif, du fer avril au 90 juin 
1957. 
Mie Albertini (Marie), 
15 juillet 1953. 
M. Azzopardi {Joseph}, adjoint administratif, da fer avril au 30 juin 
1957. 
MmesBigiaoui (Ginette), adjoint administratif, du 1° avril 1957 au 
00 juin 1958. 
Boyer (Marie-Françoise), adjoint administratif, du f{° avril au 
ot mai 1955. 
Bris (Pauline), adjoint administratif, du {°° avril au 91 mai 1957. 
Mie Cancellieri (Donia), adjoint administratif, du fer avril 19%: au 
30 juin 1958. 
Mme Causse (Rose), adjoint administratif, du fer avril au 3% juin 1957, 
Mie Charcot (Pascale), adjoint administralif, du fer avril 1957 au 
30 juin 1%8. 
Mme Chelcuti (Jocelyne), adjoint administratif, du 1° avril 1957 au 
50 juin 1938. 
Mile Ciancioni {‘Eléonore, 
tembre 1957. 
Mme Condert tMarguerile), 
1 mai 1957. 
M'ie Coufin (France), adjoint administratif, du fer avril au 21 mai 


» 


adjoint administratif, du Aer avril 1557 au 


adjoint administratif, du {er avril au 20 sep- 


adjoint administratif, du 1° avril au 


JImesCouquet (Penise), adjoint administratif, du 4° avril 197 au 
20 juin 198. 
Croce (Paulette), adjoint administratif, du 1° au 20 avril 1957. 
Damiani (Andrée), adjoint administratif, qu 1er avril au 31 juil- 
let 1957. 
Mile Duhois (Gisèle), adjoint administratif, du fer avril au 20 juin 
1957. 











Mmes Durand ({Dolorès) administratif, du 1° 
0 juin 198. 
Gombini (Marie 
90 juin 128. 
Grosjean (Françoise), adjoint 
1951. 
Guichard 
let 1957. 
laconn (Isa!tlle 
let 1957. 
Mie Langella (Marie-Ro<e), adjoint administratif, du fer 
“0 septembre 1957. 
Mme Leandri ‘Lucie), adjoint administralif, du {°° avril au 20 sep- 
tembre 195. 
Mile Leonardi (Marie), adjoint adininistralif, du f°r avril 
1957. 
MM. Liveneau rmand), adjoint ad'ninistratif, da fer avril au 20 juin 
1957 
Machot (Léon), 
J0 juin 1958. 
Me \Magnan (Anne Maric}, 
31 août 1997. 
M. Menade (Abdelkader), 
JÙ novembre 1%. 
Mme Marino (Mery), adjoint administratif, du {er avril 1957 au 90 juin 
1958. 
Mlle Mattei {Marie), adjoint administratif, du fer evri! 1957 
1938. 
Mmes Millet (Josette), 
90 juin 1958. 
Monchalin (Elisabeth), adjoint administra!if, du fer avril 1955 au 
20 juin 1958. 
Msika (Micheline), adjoint administratif, du f°r avril 1957 au 
00 juin 198. 


ad,oint 


, 


adjoint administratif, du 


administrauf, du fer au 7 avril 


Ginelte), adjoint administratif, da fer avril au 94 juil- 


adjoint administralf, du fer avril au 91 juil- 


avri au 


ad oint administratif, du °° avril 1957, au 


adjoint administratif, du {°% avril au 


adjoint administratif, du fer avril au 


au 90 juin 


adjoint administratif, du fer avril 1953 au 


Qilier (Paulette), adjoint administratif, du 1° avril au 1 décem- 
bre 1957. 
Mile Padovani (Gracicuse), adjoint administratif, du fer avril au 
31 mai 1933. 
Mme Poggi ;:Suzanne adjoint administratif, du 4er avril au 90 juin 


1957. 

M. Poggi (René), adjoint administratif, du fer avril! au 90 juin 1957. 

Mme Reliand (Suzanne), adjoint administratif, du 1er avril au 20 juin 

1957. ! 

M. Rouanet 
1957. 

Mme Sanioni (Charlotte), 


(Fernand), adjoint administratif, d'a fer avril au 20 juin 


adjoint admini<tralif, du 16 au 21 août 1937. 


M. Sarlin (Paul), adjoint administralif, du {7 avril au 21 août 
1957. 
Miies Sarrola (IHuguetl adjoint administratif, du 1 ivril 195; au 


J0 juin 1%. 

Scarcella (Rose), adjoint administratif, 
bre 195. 

M. Sciaccaluga (Antoine), 
1957. 
Miles Simongiovanni 

31 juillet 197. 

Sisco (Mireille), adjoint 
1957. 


MM. Sitbon (Joseph), adjoint administratif, du fre avril au 21 décem- 


adjoint administratif, du fer au 2% avril 


(Marie), adjoint administratif, du 1 avril au 


administratif, du fer avril au 30 juin 


bre 1957, 
Somon (Georges) 
1957. | 
Valenza (Nicolas), 
0 juin 1958. 
Mmes Valery (Andrée), 
Vezzani (Pauiine 
1957. 
Vincenli-Orsetti 
AL juillet 1957, 


adjoint administratif, du fer avril au 21 mat 


adjoint administratif, du fer avril 1937 av 


adjoint administratif, du 2% au 91 juillet 1957 
, adjoint administratif, du fer avril au 31 mai 


Jeanine), adjoint administratif, du 1° avr au 


Brevier (Camille), sténodactylographe, du 1° avril au 21 août 
1957. 

Campo (Henrietle), sténodaclylographe, du ter avril au 31 «oût 
1957. 

Uiannesini (Hélène), sténodactylographe, du {er avri! au 20 juin 
1957. 

Uuiler (Marguerite), slénodactylographe, du {er avril au 21 mai 
1957. 

Lenfan! (Lucie), sténodactylographe, du 1er avril 1957 au 20 jun 
1958. 

Martini (Yvonne), sténodactylographe, du fer au 20 avril 1937 

»: : , { 6 ne Le ac ! ° % o pr 

Passalacqua (Joséphine), sténoda ylographe, du fer avril au 


O1 mai 1957. 
Andrei (Paulette), agent de bureau, du fer avril au 31 mai 195. 
Beaune (Alice), agent de bureau, du 1er au 30 avril 1937 
Brice (Marcelle), agent de bureau, du 1 avril au jui!let 

1957. 

Caggia (Gabrielle), 


agent de bureau, er avril 1957 50 jui 
{ ) 1, du {er avril 1957 au 50 Juia 
00. 
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Mes 'amenzuli (Catherine), agent de bureau, du 1° avril au 30 juin 
1957. 
Camiso'i (Marie), agent de bureau, du 1e avril au 31 mai 1957 
Mie Carnemolla (Joséphine), agent de bureau, du 1‘ avril 1957 au 
90 juin 1958. 
icros (Antoinette), agent de bureau, du fer au 30 avril 
1957. 
Mie Giarmenarinaro (Anto'netle), agent de bureau, du {er avril 1957 
au 20 juin 1958. 
Mre Larrieu (Marie-Anloinette), agent de bureau, du 1er avril 1957 
au 930 juin 1958. 
Miies Lautier (Mathilde), agent de bureau, du {7 avril au 31 juilet 


Mme Pi 


1997. 
Martinico (Hélène), agent de bureau, du fer avril 1957 au 30 juin 
1958. 
M. Massa (Claude, agent de bureau, du fer avril au 31 juillet 
1957 
M'ues Mazôres (Jeanne), agent de bureau, du fer avril au 30 juin 
1957. 
Mifsud (Richarde), agent de bureau, du fe avril au 31 juillet 
1957 


Namura (Marie), agent de bureau, du fer avril au 31 juillet 1957. 
Oddo (Rosalie), agent de bureau, du 17 avril 1957 au 30 juin 


1958. 

Mie Pevre (Jeannine), agent de bureau, du fer avril au 31 juillet 
1957. 

Mes Saada (Yvette), agent de bureau, du {er avril au 21 décembre 
1957 


Torrente (Anne-Maric), agent de bureau, du f{°r avril au 31 juii- 
let 1957. 


Mie Vitalis (Eliane), agent de bureau, du 1° avril au 30 juin 1957. 


Les fonctionnaires de l’edministration centra'e des finances dont 
les noms suivent sont p'acés en service déiach# auprès du ministère 
des affaires étrangères pour une période maxitnum de €einq «15, 
partant des dates indiquées ci-après, en vue de servir à l'ambassade 
de France en Tunisie (art. 99, & {er 
M\f. Agoslini (Paul), secrétaire d'administration, à compiler du 

{er juillet 1958. 
Andrei (Mathieu), Secrétaire d'administration, à compter du 
der avril 1957. 
Battesti (Jean 
ter avril 1997. 
Hababou (Maurice), secrélaire d’admiaistration, à compter du 
ler juillet 1958. 
Mme Labade (Léonie), secrétaire d'administration, à compter du 
der juillet 1958. 
M.Piat (Charies), secrélaire d'administration, à compter du 
fer janvier 1956. 
Me Rossi (Iluguetle), secrélaire d'administration, à compter du 
er avril 1957. 
M.Taieb (Pinhas', secrétaire d'administration, à compter du 
ter septembre 1957. 
Mie Charles (Paulette), chef de groupe, à compter du fer juillet 
1958 
Mmes Agostini (Marie), adjoint administratif, à compter du 1e juillet 
1958. 
Cancellieri (Donia), adjoint administratif, à compter du fer juil- 
let 1958. 
Mie Charcot (Pascale), adjoint administratif, à compter du 4er juillet 


secrétaire d'administration, à compter du 


1958. 
Mme Cheteuti (Jocelyne), adjoint administratif, à compter du fer juil- 
let 1958, 
M. Codejet (Paul), adjoint administratif, à compter du 1% avril 
1957. 
Mmes Couquet (Denise), adjoint administratif, à compter du fer juillet 
1958. 


Delangle (Yvonne), adjoint administratif, à compter du fer jan- 
vier 1956. 
Mie Guichard (Ginette), adjoint administratif, à compter du 4er août 


1957. 

Mecs \Mifsud (Jeanne), adjoint administratif, à compler du 1er janvier 
1956. 

Millet” (Josetle), adjoint administratif, à compter du fer juillet 
1958, 


Monchalin (Elisabeth), adjoint administratif, à compter du 
Jer juillet 1958. 
Ms'ka (Micheline), aûjoint administratif, à compter du 4er juil- 
let 1958, 
Sanlarelli (Anne-Marie), adjoint administratif, à compter du 
20 janvier 1958, 
Mie Sarrola (Huguette), adjoint adiainistralif, à compter du 1er juillet 
1958. 
M. Sithon (Joseph), adjoint administratif, à compter du f* janvier 
195%. 
Valenza (Nicola), adjoint administratif, à compter du {+ juillet 
1558. 





Mmes Campo {lenrielie), sténodactylographe, à compter du 1 sep- 
tembre 1957. 
Lenfant (Lucie), sténodactylographe, à compter du 1 juillet 
195 
Beaune (Alice), agent de bureau, à compter du fer mai 1957. 
Brice (Marcel), agent de bureau, à compter du {er août 1957. 
Miies Carnemolla (Joséphine), agent de bureau, à compter du fer juil- 
iet 1958. 
Giamimorinaro (Antoinette), agent de bureau, à compter du 
{er juillet 195%. 
Mmes Larrieu (Marie-Anloinelte), agent de büreau, à compter du 
er juiiset 199$. 
Oddo (Rosalie), agent de bureau, à compter du fer juillet 1958. 
Mie Peyre (Jeanine), 1gent de bureau, à compter du fer août 1957. 


Les fonctionnaires de l'administration centrale des finances dont 
les noms suivent sont placés en service détaché auprès du ministère 
des affaires étrangères, en vue de servir à l'ambassade de Fran:e 
en Tunisie, pour les périodes indiquées ci-après (art. 99, $ 1): 

MM. Beaudrier (Georges), secrétaire d'administration, du 1% juillet 
au 1 aoûl 1957. 
Belle (Joseph), secrétaire d'administration, du fer juin au 31 juil- 
let 1957. 
Berthauï (Charies), secrétaire d'administration, du {7 :naî au 
30 juin 1957. 
Mme Bocher (Laure), secrétaire d’adininistration, du fer août au 
90 novembre 1957. 
MM. Bonan (Aron), éecrétaire d'administration, du fer juillet an 
J1 août 1958, 
Bonello (Antoine), secrélaire d'administration, du 1 juin au 
o1 juillet 1957. 
Casalla (Jean-Martin), secrélaire d'administration, du {+ avril 
au 951 mai 1997. 
Casamatlla (Raymond), secrétaire d'administration, du {er août 
au Ju seplembre 1957. 
Castel (Théophile), secrétaire d'administration, du {+ juin au 
91 juillet 1957. 
Mile Cavaignac (Monique), secrétaire d'administration, du fer mai au 
930 juin 1997. 
MM. Cancioni (Antoine), secrétaire d’administration, du 1e octobre 

au 30 novembre 1957. 
olombon (Robert), secrétaire d'administration, du fer juin au 

31 juillet 1957. 

Dattola (Louis), secrétaire d'administration, du 1 avril au 
31 mai 1957. 
Deschodt (Lucien), sécrélaire d'administration, du 1e mai au 
90 juin 19957. 
Eymon (Louis), secrétaire d'administration, du fe juillet au 
31 août 1997. 
Gebel de Gebhardt (Henri), secrctaire d'administration, du 
{er juin au 31 juillet 1957. 
Mue Habrard (Jeanne), secrétaire d'administration, du fe juillet au 
J1 août 1957, 
MM. Levy (Roger), secrétaire d'administration, du fer juillet au 
1 aont 1957, 
Mani (Eugène), secrélaire d'administration, du 4% août au 
30 septembre 19%7. 
Mineo (François), secrélaire d'administration, du fe juin au 
51 juillet 1957. 
Mme Muzy (Augustine), secrétaire d'administration, du 1er avril au 
31 mai 1997. 
MM. Ollier (Armand), secrétaire d'administration, du {er janvier au 
28 février 1958. 
Pinelli (Jean), secrétaire d'administration, du 1% avril au 
31 mai 1957. 
Pugnet (Marcel), secrétaire d'administration, du 1® janvier 1950 
au 31 juillet 1%s. 
Pfaellzer (Jean), setrétaire d'administration, du 1 avril au 
31 mai 1%7. 
Romero (Maurice), secrétaire d'administration, du {* avril au 
31 mai 19957, 
Sfez (lules), secrétaire d'administration, du 1° avril au 
31 mai 19:37, 
Vergez-Abadie (Jean), secrétaire d'administration, du {er jan- 
vier au 28 février 1958. 
Vallelte (Jean), secrélaire d'administration, du 1% septembre 
au 31 octobre 1957. 
Carraut (Roland), chef de groupe, du 47 juin au 31 juil- 
let 1957. 
Causse (Louis), chef de groupe, du {æ juillet au 21 août 1957 
Mie Choukroun (Henriette), chef de groupe, du 1 juillet au 
31 août 1957. 
Mmes Fricard (Yvonne), chef de groupe, du {er avril au 31 mai 197. 
Lebas (Pierrette), chef de groupe, du 1% août au 30 septem- 
bre 197. 
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Mie Manson (Léontine), chef de groupe, du {+ juillet au 21 août 
1958. 
M. Moaly (Meyer), chef de groupe, du fer avril au 21 mai 1957. 
Gites Poirson (Fernande), chef de groupe, du 14° mai au ‘0 juin 
1957. 
Albertini (Marie), adjoint administratif, du 16 juiliet au 15 s2p- 
tembre 1958. 
Mne Aufraise (Lucie), adjoint administratif, du 1° avril au 21 mai 
49957. 
MM. Azan Chalom, adjoint administratif, du fer juillet au 21 août 
1957. 
Azzopardi (Joseph), 
31 août 1957. 


adjoint administralif, du fer juillet au 


Mmes Bailly (Charlotte), adjoint administratif, du 4% avril au 
31 mai 1957. 
Bavard (Marianne), adjoint administratif, du 4e avril au 


31 mai 197., 
Bigiaoui (Ginette), 
51 août 198. 
hover (Marie-Françoise 
1 juiliet 1957. 
Bris (Pauline), adjoint administratif, du 4er juin au 31 juil- 
let 1957. 
Buda (Jacqueline), 
31 mai 1997. 
M. Camps (Marcel), adjoint administratif, du {er avril au 31 mai 
1957. 
Mme Causse (Rose) 
tembre 1957. 
M. Chemama (Jacob), adjoint administratif, du {er avril au 31 mai 
1957. 
Mile Ciancioni (EkKonore), adjoint administratif, du 1% octobre au 
4 novembre 1957. 
Mme Coudert (Marguerite), adjoint administratif, du 4° juin au 
31 juillet 197. 
Mie Coufin (France), adjoint administratif, du 1% juin au 31 juil- 
let 1957. 
Mmes Croca (Pauleite), adjoint administratif, du 4° mai au 30 juin 
1957. 
Damiani (Andrée), adjoint administratif, du 17 août au 20 sep- 
‘embre 1957. 
Mie Dubois (Gisèle), adjoint administratif, du 1er juillet au 51 août 
1957. 


adjoint administratif, du 1% juillet au 
adjoint administratif, du {er juin au 


, 


adjoin administratif, du 4* avril au 


adjoint administratif, du fer juillet au 13 sep- 


,» 


Mmes Durand (Do'orès), adjoint administratif, du 4e juillet au 
31 août 1958. 
Fauvel (Mathilde), adjoint administratif, du {+ avril au 


#1 mai 1%. 
Fiefel (Carmen), adjoint administratif, du 1°r avril au 31 mai 
1957. 
Four (Marie-Thérèse), adjoint administratif, du fer avril au 
34 mai 1997. 
Gambini (Marie), 
41 août 1958. 
M. Gambin (Albert), adjoint administratif, du 1% avril au 31 mai 
1557. 
Miies Grosjean (Françoise), adjoint administratif, du 8 avril 1957 
au 31 août 1%8. 
Jacono (Isabelle), adjoint administratif, du {er août au 20 sep- 
tembre 1957. 
Jourdan (Christiane), 
21 mai 1957. 
Langella (Marie-Rose), adjoint administratif, du 1er octobre au 
30 novembre 1957. 
Mme Leandri (Lucie), adjoint 
20 novembre 19517. 
Mie Leonardi (Marie), 
31 août 197. 
Mme Magnan (Anne-Marie), adjoint administratif, du {+ septem- 
bre 1957 au 931 août 1958. 
MM. Liveneau (Armand), adjoint administratif, du er juillet au 
31 août 1957. 
Menade Abdelkader, adjoint administratif, du 1% décembre 1957 
au 31 janvier 198. 
Machot (Léon), adjoint administratif, du 1er juillet au 31 août 


adjoint administratif, du + juillet au 


adjoint administratif, du 1° avril au 


administratif, du 1° octobre au 


adjoint administratif, du fer juillet su 


1958. 

Mme Marino (Mery), adjoint administratif, du 1 juiliet au 31 août 
1958 

Mles Mattei (Marie), adjoint administratif, du {er juillet du 31 août 
1958. 


Micallef (Marie-Josèphe), adjoint administratif, du {+ avril au 
31 mai 19557. 
M. Muraccioli (Jacques), adjoint administratif, du 1% avril au 
31 mai 1957. 
Mae Oliier (Paulette), 
28 février 1958. 


ad'oint administratif, du er janvier au 





Mis Padovani (Gracieuse), adjoint administratif, du 1% juin au 
H juillet 19%57 


Pao'etti (Marie), adjoint administratif, du {°° avril au 31 mai 
1957. 
Mme Pogygi (Suzanne), adjoint aëéministratif, du 1° juillet au 31 août 
1957. 
M.Cogyi (René, adjoint administratif, du fer juillet au 21 août 
1957 
MmesPons (Jeanne), adjoint administratif, du {er avril au 931 mai 1957 
Reliaud suzänne), adjoint administratif, du 4° juillel au 
31 août 1957. 
M. Rouanet (Fernand), adjoint administratif Ju fr juil! an 
31 août 1957 
Mme Santoni (Charlotte), adjoint admin ili Ju je em 1 
31 octobre 1957 
MM. Sarlin (Paul), adjoint administratif, du fr septembre au 91 octo 
bre 19957. 
Sauvebois (Raymond), adjoint administratif, du fe avril an 


1 mai 19%7 
Scalia (Armand), 
31 mai 1957. 
Mie Scarcella (Rose), adjoint administratif, du fer janvier au 23 ff 
vrier 1938 
M. Sciaccaluga (Antoine), adjoint admini<stralif, du er mai au 
J0 juin 1957. 


idjoint administralf, du fer avri al 


Miles Simongiovanni (Marie), adjoint administratif, du fer août an 
0 secpiem re 1257 


adjoint 


Sisco Mireile), administratif, ju 1° ju t ul 
31 août 19957 
MM. Somon (Georges), adjoint administratif, du fer juin au 31 juil- 
let 1957 
Susini (François), adjoint administratif, du fer avril au 31 mai 
19:57 


Mmes Susini (Jérômine), adjoint administratif, du f® avril au 
31 mai 19%7 
Uzan (Ida), adjoint administratif, du fer avril au 21 mai 1957. 


Valery (Andrée), adjoint administratif, du 1° août au 90 seplem- 
bre 1957. 

Vezzani (Pauline), adjoint administralif, du {°° juin au 31 j 
let 1957. 

Vincenti-Orsetti (Jeanine), adjoint administratif, du {° août au 
30 septembre 1957. 

Brevier (Camille), sténodactylographe, du 1° seplembre au 


31 octobre 195%. 
Chetcuti (Irène), 
Giannesini Hélène), 

31 août 1957 
Guiter (Marguerite 

let 1957 
Martin (Alice), sténodactylographe, du 1er avril au 31 mai 1957, 
Martini (Yvonne), sténodactylographe, Qu {°7 mai au 20 juin 19:7. 
Passalacqua (Joséphine), sténodactylographe, du 1% juin au 

31 juillet 1957. 

Andrei (Paulette), agent de bureau, du fer juin au 21 juil- 

let 1957. 
Balsano (Svlvia 
Caggia (Gabrielle 

1958. 
Camenzuli (Catherine), agent de 

31 août 1957. 

Camisoli (Marie), agent de bureau, du {°r juin au 91 juillet 197. 
Pucros (Antoinette!, agent de bureau, du 1° mai au 30 juin 1957, 
Enel (Marie-Thérèse), agent de bureau, du 1° avril au 

31 mai 19957. 

Fabrizi (Jeanne), agent de hureau, du fe avril au 31 mai 1957. 
Fonvieille (Eva), agent de bureau, du 1° avril au 31 mai 19957. 
Miles Lautier (Mathilde), agent de bureau, du {er août au 20 septem- 

bre 1957. 
Martinico (Hélène), 

31 août 158. 

M. Massa (Claude), agent de bureau, du fer août au 20 seplem- 

bre 1957. 

Mme Mazeres (Jeanne), agent de burean, du 1er juillet au 31 aoû! 1957, 
Mie Mere (Denise), 
Mmes Mifsud (Richarde), agent de bureau, du {°r août au % <epiein- 

bre 1957. 

Namura (Marie), agent de bureau, du {er août au 20 septem- 

bre 1957. 

Mie Nataf (Jacqueline), agent de bureau, du 17 avril au 21 mai 1957. 
Mmes Saada (Yvelle 

vrier 1958 
Torrente (Anne-Marie), agent de bureau, du {7 août au % scp- 

temibre 1957. 

Miies Vinrentelli (Yvonne), 


avril au 51 mai 1957. 
juillet au 


sténi dactylograpl e, du 1°* 
sténodactylographe, du 4« 
sténodactylographe, du fer juin au 31 juil 


’ ’ 


agent de bureau, du {°° avril au 21 mai 1057. 
agent de bureau, du 1° juillet au °1 août 


bureau, du fr juil'et au 


agent de bursau, du fer juillet au 


agent de bureau, du fer avril au 21 mas 1937. 


agent de bureau, du 1% janvier au ?8 fé- 


, 


agent de bureau, du fer avril au 


21 mai 1997. 
(Eliane), agent de bureau, du {°r juillet au 


Valalis 31 août-1£97. 
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Les fonctionnaires de l'administration centrale des finan’es dont 
les noms suivent sont placés en service délaché auprès du minis- 
tère des affaires étrangères (affaires marocaines et tunisiennes) pour 
les périodes indiquées ci-après (art. 99, $ er): 

M. Fabre (Jean), secrétaire d’administrabon, du 15 novembre 1956 

au 40 avril 1997. 
Mme Moulin (Jenny), secrétaire d'administration, du 1{°r jenvier au 
30 avril 1957. 
M. Barthes (André), adjoint administralif, du 1e" janvier au 31 dé- 
cembre 1%o7. 
Mnes Castel (Rosetle), adjoint administrati”, du 16 février au 91 dé- 
cembre 1957. 
lacoponelli (Suzanne), adjoint administralif, du 30 novembre 1256 
au ‘0 avril 1957. 
MM. Micalef (Georges), adjoint ad'ninistralif, du {5 décembre 1956 
au 90 avril 1957. 
Sauvelon (Pierre), adjoint administratif, du 16 février au 
30 avril 1957. 
Smes Biscaye (Joséphine), sténodactylographe, du 1er février au 
30 avril 19957. 
Pouget (Jeanne), agent de bureau, du 16 novembre 1956 au 
J0 avril 1957. 

Mme Manceri (Inès), sténodactylographe à l'administration cen- 
trale des finances, est placée en service détaché auprès du minis- 
tère des affaires étrangères pour une période maximum de cinq ans, 
partant du fer avril 1957, en vue d'exercer ses fonctions à la délé- 
galion de l'office des changes à Tunis (art. 99, 8 3). 





Administration centrale des affaires économiques. 





Par arrété du 18 novembre 1938, M. Mercier (Lucien), tilularisé 
en qualité de secrélaire d'administration, à dater du 1e juillet 1958, 
à l'adiministration cenirale du ministère des finances et des affaires 
économiques, est radié, à compler de celte date, du corps des 
secrétaires d'administration de l'administration centrale des affaires 
econoniques, 





Cour des comptes. 


Par arrêté du 18 novembre 19358, MM. Gresland (François) et 
Duhamel !tServse) sont, à compter du 1 octobre 1958, nommés 
allachés d'administration stagiaires à Ja cour des comptes. 





Douanes et droi:s indirects, 


Par arrété en date du 13 novembre 1958, M. Bianchi (Yvon), bri- 
gadier chef des douanes, a été placé en service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 18 Genches 1957, 
aupres du ministère de la France d'outre-mer pour seriir au Togo. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 18 novembre 1958 portant approbation de l’é'ection 
d'un membre titulaire de l'académie des sciences morales et 
politiques. 





Par décret en date du 18 novembre 1958, est approuvée l'élection 
por l'académie des sciences morales et politiques de M. Etienne 
SONTIAU au siège dacadémicien ftilulaire devenu vacant dans la 
section de philusophie par suite du décès de M. Maurice Pradines. 





Création de brevets professionnels. 


Par arrèlé du 4 novembre 1958, il a été créé sur le plan national, 
pour ies mméliers de .à inécanique, les trois breveis professionnels 
suivants : 

Mécanicien d'usinage. — Tourneur. — Fraiseur. 

L'arrêté, les règlements et les programmes relatifs à ces examens 
seront publiés en fascicule par les soins du Bulletin officiel de 
l'éducation nationale, service d'édition et de vente des pubiications 
Ce l'éducalion nationale, 13, rue du Four, Paris (6*). 





Attribution du brevet de guide de haute montagne, de montagne 
et d'’aspirant guide de montagne. 


Pur arrèté en date du 5 novembre 1958, le brevet de guide de 
haute montagne, guide de montagne ou aspirant guide de montagne 
est altribué, après examen, aux candidats dont les noms figurent 
dans ies trois listes ci-dessous: 


Brevet de guide de haule montagne. 


Piguillem (Sauveur), Caillat (Bernard), Roux (Henri), Joubert 
(Marc), Mounier (Pierre), Morisset (Jean-Marie), Balmat (Lucien), 
Murchesi (Angé:o), Besson (André), Meunier (Georges), Galeian 
(Pierre), Devouassoud (Bernard), 


‘19 
Guide de montagne. 
Bourdon (Michel). 


Aspirants guides de montagne. 


ernezat (Jean-Louis), Bremond (Elie), Daïou (Guy), de Bellefon 
(Patrice), Didier (Robert), Dufourmantelle (Claude), Carminati 
(soseph), Claret-Tournier (Jean), Colletla (Henri), Cretton (Aluin), 
Franchino (Jean-Jacques), Frechin (Jean-Paul), Germain (Jean- 
Marie), Ginel (Raymond), Gros (Français), Jaccoux (Claude), Le 
Tice (Charles), Marchesi Robert), Martin (Paul), Mollier (Chris 
tian), Pavot (Georges), Payot (Jean), Prevent (Pierre), Roman:l 
(Louis), Trotin (Miche:), Vion (Maurice), Chappet (Jean-Paul). 





Mesures relatives aux étudiants en cours d'études 
en vue de la licence ès sciences. 





Reclificalif au Journal officiel du 8 novembre 1958, page 10110: 


TAPLEAU N0 1 
(Art, 2.) 


Anciens certificats. Nouveaux certificats. 
Au lieu de: 
Méthodes mathématiques de la 
physique, 
Lire : 
Méihodes mathématiques de la | Techniques mathématiques de la 


Techniques mathématiques de la 
physique, 





physique, physique ou méthodes mathé- 
matiques de la physique LI. 





Liste des candidats admissibles aux épreuves du concours d'agré- 
gation des facultés de droit et des sciences économiques ouvert 
en 1958 (section Sciences économiques). 


Par arrété du 21 novembre 1958, les candidats dont les noms sul- 
vent sont déclarés admissibles aux épreuves du concours d’agré 
gation des facultés de droit et des sciences économiques ouvert 
en 19358 (section de « Sciences économiques ») : 

MM. Badouin, Benard, Cedras, Chabert, Cotta, Dischamps, Duvaux, 
JHoussiaux, Lambert, Lassudrie-Duchene, Leduc, Mercillon, Monteil, 
Nicolaï, Niveau, Passet, Perrin, Ponsard, Rullière, Tiano, Vauzanges, 
Vincens, Zarka. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Epreuves et programme de l'examen professionnel pour l'accès 
au grade d'attaché de 2° classe de la marine marchande. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret no 51-974 du 13 septembre 1954 portant règlement 
d'administralion publique pour l'application de l'article 11 de la loi 
n° 23-1329 du 31 décembre 1953 et pour la fixation du statut parti- 
culier des fonctionnaires des corps provisoires d’attachés et de rédac- 
teurs de la marine marchande, et spécia:ement l'article 3; 

Sur le rapport du secrétaire général de la marine marchande, 


Arrûte: 

Art. fer, — Les modalités de l'examen pro’essionnel pour l'accès des 
rédacteurs du eadre provisoire de la marine marchande au grade 
d'attaché de 2e classe de 1a marine marchande, prévu à l'article 3 
du décret du 13 septembre 1)51, sont fixées ainsi qu'il est indique 
aux arlic.es ci-après. 

















mt 
t 
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Art à — L'examen prôlessionnei comporte deux épreuves écrites: « Pour les \éhicukes conduits par la roule au-delà des frontières, 
“y Une composition sur un sujet d'ordre général de caractère admi le symbole WW est suivi d'un groupe de trois Chiifres oblernu 
istratif, économique ou social (durée: (rois heures; coefficient: 3); par l'addition du nomibre 2066 à lindice caracl'risant le dépar: 
b) Au choix du candidat: ment où à lieu l'immatrieulation 
Soit la rédaction d'une nole on d'une ïettre administrative d'après « Exemple: 9723 WW 27. 
Les éléments d'un dossier où d'une décision de jurisprudence fournis Ces m nt rt \duils & € d'im À 
aux candidats, suivie de l'exposé d'une question se rapportant eu ’ Aadr ( nd 
rame annexé au présent arrêié (durée: deux heures; coeff Jde part site . 
«“ients: 2 pour la note ou ia ieilre, 1 pour l'exposé de la question Fait à Paris, le 13% novembre 198$ 
cours); | ÿ 4 » Le A 1 ! TE" 1 
Soit nne épreuve de langue vivante consistant en une version, sans Pour le mi « doi” eau: bi. 
tisoanaire. La traduction du texte, qui portera sur un &ujet d'ordre des transporis et du 1 ut 
vitime, devra être assortie d'un brel commentaire tendant à sitin Le conseiller d'Etat. chargé de 1 #0) / s du ” 
ce texte dans le cadre des aclivilés générales de la marine m JEAN CAIIEX-SAL A A 
« de. Les langues admises sont l'anglais, l'allemand, italie h, 
jessagnol, le russe et l'arabe (durée: deux heures; coefficients: 2? 
| a version, 1 pour Le commentaire). 
et. 3 — Il est attribué à chacune des épreuves nne note variant Programme et organisation dts épreuves de l'examen probatoire 
Ü 20, Cette note est muitipiiée par le coefficient fixé à l'article 2 pour l'accès au grade d'inspecieur uu conirole des eétablisse- 
La somme des points ainsi obtenus pour les deux compo- ments ce pêche maritime. 
j rme le total des points pour Jensemble des épreuves. Nul £ 
Jiur ju étre adtuis s'il n'a obtenu une note globale au moins Rectiflealif an Journal olliciel 4 Q nhre 1938: page 19112 
[EL ! 
‘ ae: 2 colonne, article 5%, dernier ane, à Heu ot \u Jour «1 
\rl 1 La commission d'examen est composée comme suit: heures fixés pour l'examen », Jin Vux jour el heures Nix 
Le directeur de l'administration générale el des gens de mer, pour d'examen »: à La signalur 1 li de: « Le sad velo 
president. vénéral de la marine marchande, GiBert Granada Lire Pour 
Deux administrateurs civils en service à la marine marchande, le ministre et par délégation: Le secret Et nel qe à Dre 
enbres. marchande, Ghbert Grandval 
La commission s'adjoinf, s'il y a lien, un professeur de technique C7 
cl de commerce maritinres pour le choix et la correction de l'épreuve 
4 langue anglaise ou un professeur de l'enseignement secondaire Ecoke nationale des ponts et chaussies 
pour les autres langues. : 
\rt 5. — Un arrûlé spéciai fixe chaque : ‘e, s'il v a lieu, la date . \ | 
du l'exsie { péciai fixe que année, s'il y a lieu, la date Par arrêlé en date du 4 octül ‘ \f © Abert\. res 
: > re ; ? cart 11 \aroc ai Gié not é eleve fon | de denxiermre 
La liste des agents remplissant ‘es canditions prévues À l'article 2 “y À-- à Poe oi eee ra savors 
y : CONTE 1 n nee | { ‘tra ‘ UCOrE AE LELL EL FL CES L us CA 1 . 
la décret n° 91-971 du 13 septembre 1954 admis à subir les épreuves sus cé K'  à : + , 
de l'exarnen est arrèlée par Je ministre. 
Art. 6. — Le secrétaire général de la marine marchande est chars L 
de l'exécution du se: arrèlé, qui sera publi au Journal officiel Ponts et ch2ussies 
de la Républiqne française. | . 
Fait à Paris ke 12 novembre 188. Par rrété et late du 4 novembre 19038, M \ (à Francoi=1, 
. ’ eur d  çla { du ‘) S l ‘ à Charievune LS ? 
Le ministre des traraur publie Vs : bas e 1 con or «lt! ! # dt ls t ERTR ET t 
à des transports el du tourisme, dt L'arroi dissement du Nôrd dn rvice dr | [A es « 
Pour le ministre et par déczation: département de: Ardennes, en remipla l LU « M Kabo l 
Le secrétaire général de la marine marchandr. al] à un autre poste, 
GILBERT GRANDY AL. pme 
r rroti { date du 4 [A r'« LUS M L« [LE RS l LP 
lg eur € hef dé polis et Chalssres 2 echelo \us 
Plaqués d'immatriculation des véhicules auomobiles. Le RE ne ge Mini 
ati &( lt 1 a } | rit { { vos 11 LE LES EL l L 
—— la Sarthe, en remplacement de M, Condemine, adn ü | 
Celle disposition prend effet au 1: novembre 18, 
le ministre des travaux publics, des transports et Qu tourisme 








Vu le d'cret no 51-724 du 10 juillet 1954 portant règlement géi 
la police de Ja circulation routière (code de la route), «€ 
taumment les articles 99, 100 et 192 de ce texte: MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERC:S 
\u l'arrêté du 16 juillet 195: relalif aux plaques d'immatricu! 
ïn des véhicules automobiles: 
sur la @roposition du directeur des routes et de la circulativ 
loulière, 


Transport et distrivution d'énergie élcct,.42. 





( nistre de l'industrie ct du commerce, 
Arrûle : _ À ; É 
Vu la loi du 15 juin 1906, el notamment son arlicie 1 L 
irlicle unique. — Les paragraphes C et D de l'article ? de et moditié par le décret du 12 novembre 195$; 
irrété du 16 juillet 1951 précité sont remplarés par les paragraphes Vu la loi du 8 avril 19%, et notamment son article 25; 
ivants : Vu le décset du 7 juin 19%) portant réglement d adi trat 
publique pour l'appiicaltion du il aruciée Sos, el uolgimment su 
« C. — Série W. — Véhicules deslinés à la vente et véhicul! s en urlicle 19; ; 
C-sai où à l'étude. Vu le rapport en dale du 91 juillet 1958 de l'ingénieur « 
à L: ; F ét : de la 4% circonscription électrique 
« Le numéro d'immatriculation provisoire €st composé: Vu l'arrêté du 16 juin 1258 port délégation d ,, 
« D'un groupe de quatre chiffres au plus; Li 
« De la lettre W; Arrël( 
n re Pn È és ‘4:51 ’ ; los anne An rave " 
D'un groupe de deux chiffres caractérisant le département d Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construire 
lequel a lieü l'immatriculation lion de Ja ligne de fransport d'énergie électrique à ‘0 K\ 
; es : Marquis—Marmagne, s'étendant sur les départements Suivants: Che 
Exemple : 9723 W 7. Indre, Creuse, Haute-Vienne, Charente-Marilime, Dordogne, Ch 
« Ce numéro est reproduit sur une plaque d'immalricu'alion rente, Gironde. 
anovible en caractères blancs sur fond noir. Art. 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exéenii d 
{travaux devront être effectuées dans un délai de trois à 
« D, — Série WW. — Véhicules sortant de l'usine ou du maga- compler de la date du présent arrêté. 
Fin de vente et conduits par l'acheteur à la frontière ou au lieu Art. 3 — Le directeur du gaz et de l'électricilé est chargé 
ue sa résidence. l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 0, l 
£ T : : le la République française, 
« Le numéro d'immatriculation est composé ; " publique françai 
, é rit à 'aris » ect » OR 
« D'un groupe de quatre chiffres au plus; Falt à Paris, le 29 octobre 1958. 
« Du symbole WW; Pour le ministre de l'industrie et dun commrerce 
D'un groupe de deux chiffres caractérisant le département da el par délégation 
lequel a lieu l’immatriculation. Le directeur du gaz et de l'électricité, 
N Fr Eur = [OUIS SAl FOT, 
« Exemple; 5723 WW 75, 
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Taux ds prix de pension et des droits de scolarité des élèves 
et auditsurs libres de l'école technique des mines d'’Alss. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre des 
finances el des affaires économiques, 


Vu article 48 de Va loi de finances no 51-598 dn 2% mai 1951 
fixant les conditions dans lesquelles doivent être fixés les taux et 


auodalilés de perceplion des droits de scolarité dans les établisse 
ments de PElat; 
\ule décret du 6 septembre 1957 portant réorganisalion de l'éco.e 
lechnique des unes d'Aiës, nolanmment Particle 15, 
Arrélent: 


Art, fer — Les taux annuels des prix de pension et droits de 
Scolarité à acquiller par es élèves et auditeurs libres de lécot: 
léchnique des pnines d'AlëS sont fixés comme suil à compier du 


Le octobre AUS: 


1° Prix dé pension: 
0000 FE à acauiller en deux versements de 17.000 F et nn verse 
nent de 16.000 F aux dates fixées par le directeur de Fécole. 


2 Droits de <seolarilé applicables aux éicves élrangers et aux 


audileurs Jibres francais el élrangers: 


22.000 Æ à acquitter en deux versements de $500 F et nn virse- 
nent de NO) Faux dales fixées par le direcieur de l'école. 

Les éléves étrangers, Jes audilenrs Tibres français et étrangers 
execeplhionnellement admis au régime de Pinternat n'auront à paver, 
en sus du prix de là pension, que la moilié des drois de scola- 
rilé, Soil au tolal 62,500 F, à acquiller dans les conditions fixées 


par le directeur de l'école. 

Art. 2 Le ministre de l'industrie et du commerce et le miris- 
‘te des finances et des affaires économiques sont chargés, °häcun 
en ce qui le concerne, de Fexécolion du présent arféié, qui sera 
publié au Journal officiel de Ja République francaise, 


Fail à Paris, le 6 novembre 1958. 


l'our Je ministre de l'industrie et du “omimer:e 
et par délégron 
Le directeur de l'administration grncrale, 
HENE BOLFFANDEAU, 


Le nuinistre des finances et des affaires CCONOMIqUuesz, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par ernpéchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
n. MAITINET, 





Taux des prix de pension et des droits de scolarité des élèves 
et auditeurs libres de l'école technique des mines de Douai. 





Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre de 


finances el des aflaires économiques, 


ON l'article 48 de Ja loi de finances no 51-598 du 2% mai 14951 
fixant les condilions dans lesquelles doivent étre fixés les taux et 
tmaodalités de perceplion des droils de scolarilé dans les élablisse- 


ments de lElal; 


Vu le décret du 17 juin 195 modifié portant réorganisation de 
l'école technique des mines de Douai, notamment Farticie 20, 


Arrclent: 


Art, fer, — Les taux annuels des prix de pension et droits de 
Scolarité à acquitter par Jes élèves et audileurs libres de Fécole 
lechnique des mines de Douai sont fixés conune suit à compter du 
der oclobre 195$: 

Jo Prix de pension: 

000) EF à acquitter en deux versements de 17.00 F el un verse- 
ent de 16.00%) F aux dates fixées par le directeur de lécole, 

2 Droils de scolarité applicables aux élèves étrangers et aux 
auditeurs libres français et étrangers: 


29.000 F à acquiller en deux versements de 8.500 F et un verse- 
nent de 8.0) EF aux dules fixées par le direcieur de lécole, 


Les élèves étrangers, les anditeurs ïibres francais et étrangers 
eXeeplionnellement admis au régime de Finlernat n'auront à paver, 
en sus du prix de la pension, que la moilié des droits de <cola- 
rite Soi au total 62.200 F, à acquillef dans les conditions fixes 





Art, 2, — Le ministre de l'industrie et du commerce et le minis- 


tre des finances et des affaires économiques sont chargés, Cha un 
en ce qui le concerne, de lexéecution du présent arrété, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répui,.ique française, 
Fait à Paris, le 6 novembre 1958. 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
RENÉ BOUFFANDEAU, 
Le ninistre des finances et des affaires économiques, 
Pour Je ministre et par délégalion: 
Le directeur du budget, 
Par eimpéchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
li. MANRTINET. 





Emploi de matériel! dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté MS 16/38 en dale du 13 novembre 1938, est agréé 
pour étre employé dans les mines grisouteuses Je « flash électro 
nique type CERCHAR FE 585 » construit par Ja société Cybermeca, 
lis ter, rue de la République, à Argenteuil (Seine-et-O0ise). 

Les appareils doivent être conformes au type agréé et leur carter 
ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi üvec succés 
l'épreuve hydraulique sous la pression de 7,5 hpz. 


Les usagers ne pourront uliiser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 


jo Jls devront être alimentés par un accumulateur de lampe 
chapeau d'un type agréé, de 4 vols 1uaxinum, connecté par Pintei 
médiaire d'une tête de lampe Oldham type G. W. agréée par 
arrèlé du 28 avril 1947; 

%o Les divers éléments constituant le flash et condilionnant la 
sécurité intrinsèque du circuit aboutissant aux bornes de synehro- 
nisation devront étre connectés conformément au schéma 379-170 A 
joint au pré<ent arrété, Sur ces deux bornes ne pourront être ruc- 
cordûäs que des circuils purement résistants, 


ee 


Par arrêté MS 165/38 en date du 13 noverubre 193%, est agréé 
pour élre eimployé dans les mines grisouteuses le « hublot \pe 
300167 » construit par la société Le Matériel électrique pour le per- 
fectionneiment de l'éclairage, 40, rue Pradier, à Paris (1%). 

Les appareils livrés doivent élre conformes au type agréé el leur 
carter, où chacun des éléments de celui-ci, devra avoit -subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de : hpz. 


Par arrété MS 166/58 en dale du 1% novembre 19358. est agré 
pour élregænmdoré dans les mines grisouleuses le baui-parleut 
lvpe RE D 199 À » construit par a société anônyime Téléphones 
Le Las, 151, rue d2 Vaugirard, à Paris (13 

Les appareils livrés doivent étre conformes au {vpe aréé et li 
carter, ou chacun des éléiments de celui-ci devra avoir subi av: 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 1,500 hpz, 


eo 


— te 


Par arrèté MS 165/358 en dale du 11 novembre 198, est agr'é 
pour élire employé dans les mines grisouteuses Ÿ «indicateur Gt 
volume à émetteur d'inpulsions 1vpe 98 » construit par a Compa- 
nie pour la fabrication des cornpleurs et matériel d'usines à gaz, 
12, place des Etats-Unis, à Montrouge (Seine 

Les appareils livrés doivent être conformes au {pe agréé el leur 
carter, où chaenn des éléments de celui-ci, devront avoir subi avec 
suceës Fépreuve hydraulique sous là pression de % hp. 

Les usagers ne pourront utiliser cCcs appareils que si la différence 
de diamètre entre Faxe d'entrainement et son logement ne dépa--e 
pas 0, pin, 


Par arrété M. S. 168358 en date du f1 novembre 1958. est act 
pour être employé dans les mines £risoutenuses Pc inierrupteur 1} 
INTC6G» construit par la <ociélé Eiectro-Sécurilé industricile, 414, rue 
Jules-Gue<de, à Alfortville {Seine + 


Les appareils livrés doivent être conformes au tvpe agréé el L 
carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous Ja pression de 35 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sabstont 
aux condilions :uivantss 

jo La différence de diamètre entre l'axe de l'interrupteur €! 1 
logement ne devra pas dépasser 0,5 mr: 

20 Is seront équipés d'entrées de câble d'un fype agréé faisant 
avec le carter ur joint filecté d'au moins 8 un de largeur, 
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NS Te 1 Un cerlüificat établissant que la naturalisation remonte à pius 
Par arrûté M. S. 169/5$S en dale du 11 novembre 193%, est agréés de cinq ans Si le candidat west pas Francais de naissance 

pour etre employé dans les nunes grisoutenses 1e « hublot pe os Un cerüficat de posilion militaire ou une pièce allestant que 

62092 » consiruil par la société L'Eclairage technique, 15, rue Claudot, le candidat est en rège avec lantorité mililuir 

Nancy (Meurthe-et-Moscile). 

Les appareils livrés doivent êfre conformes au type atr'é et dem 6 Deux certiti S Médicaux 
carter, où chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi ace Le premier, établi par un mi n assermenté de médecine géné: 
sacvès l'épreuve h\dfautique sous la pression de 6,500 Hhpz. rile, constatant que * candidat n'ect alleint d'aucun maladie ou 
Les usagers he pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont infirmité incompalihie avec lexeresce de Pemploi auquel il se des- 
aux condilions suivantes: Line. LS Ps | 
S'is sont équipés d'une entrée de câble pour câh'e sous tube V2 FRERES CE Ent enner Que, SERRE RSS D 7055 
22 ni Soie ue + e EL LS S Se S “Ms e dépisi e des 1! ubles pisxe vonaihologioannrt des atffec!ions cabes 
ier, ] jo ur Je câble deira étre assure Pur une COUILC Ua DEP | + nbi sms te à n évidence CUT flection 
matière isolante d'au moins 25 un de hauteur, + A TR D a. pen 
LA Le deuxicn élab pat n inédecin phlisiologue agréé, attestant 
NE Y ÉoSS L - , que Je candidat ne présente teun signe c'inique ni radioscopique 
Par arrûlé MS 150,58 en date du 17 novembre 1958, est agréée pou d'affection tuber & le. particulier de tubereuio e pul- 
élre etmpioyée dans les mines grisouieuses Ja « lampe portalive ibonaire 

à batlerie 1Vpe 3/99 », construite par la Société d'exslo tation des _, , à x ‘ : - 

élalisscinents Luiminor, 16, cour des Petites-Ecuries 1 Paris fur . Une note Vu Quant { l‘esdents scolaires du 

Ré > a $; , , ; i ” à cahdidätl el ses services antérieurs mililuires ou &ivils 

Les usagers ne pourront ulliser ces lampes que si elles satisfont 

iux condilions suivantes : 

. le Tous Jeurs -organes devront être en bon état de conservaijon Card da fonctionnaires, 

el en partieulier Pisolant du cüb'e ne devra présenter aucun défaut; 

de Elles devront étre nunies d'un fusible 2 amwères fourni par le Ceux-ci n'ont à prod | \ nol liviue fe 
cou-lructeur et porlänt gravée la marque « Cehess ». Art Le NOT | ihlissement 1 la 

Vaanece est ouverl 
Le program le chagre concours est arrété par la direction de 
Comi:és régionaux de distribulion d'électricité. léiablissement qui organse Je concours, compie tenu du niean 
technique du grade, de sa Spécialisation générale telle qu'elie est 
. définie aux urlicles NS. 9 €t 10 du décret du 15 aout 9955 et de la 

Par arrèlé du 17 novembre 198, M. René Halbiqne est nommé S0CC Ti Hon parbentiere  @ einpioi mis eh commpéliien, 1 doit 
Iwtmbre du comité régional de Ja distribution de l'électricité de la êlre approuvé ensuite par Je ministre de lagriculture, 
région de Lyon (comité ne 14, S'élendant sur les départements de Le procrammme est communiqué aux candidats eur demande adres- 
l'Ardèche, de la Drome, de l'Isère, de la Loire, de la Haute-Loire, du sée au directeur de lélablissement qui organise le concours, 

Rhône, de Ja Savoie et de Ja Haute-Savoie), en qualité de repré-en art £ Les concout om'ortent les épreuves suivantes: 
tant du personnel, au titre des cadres lechnique et administratif, en ph age ù où pe { 
remplacement de M. Pierre Galläs, qui, par suile de nrilation, ne 4 Une épn rite doi -roledes ant u | sujet re «if ä la SPECIE Le qe 
peut pius êlre représentant du personnel au coluilé de la région de empioi pour, 1equ EL neours est ouvert {duree deux heures, 
Lvon. coefficient: 1 
- ha d% Une épreuve de fravaux pratique dont la d e est fixée par 
le qurv (coefficient: 

« ne interrosaltioon wrale d' lt ] 1 ETRRURFERRREEE le a: { pmitiil 

Liste des élèves (promotion 1956-1258) ayant obtenu le diplôme les permettant d'avm r les 'l isa e‘pérales du candidat 

d’ancien élève de l’école pratique des mines de Thionville. et. en ce oui concert les aides techniques principaux el les toel 
— hiens, leur anlilude à organiser un service et à diriger du nm 
sonne “ocfficicnt: 1). 

Par arrêté en date du 12 novembre 1Œ$8, le dipôme d'anvien 5 re Pr APRES ; 0 
éleve de Férole pratique des mines de Thionville à lé à rd . LA VUIeur Ge CHA ie CP'euve esU eAprmce par 1 lie ue 0 à -0, 
aux élèves ci-apres désignés, de la promotion 1956-1953 de lécuie, Bu noue © Cinl eminatoire, 
class par ordre de mérite: \r! = : Le j v est és e ‘ ] ( | { le 
4 Chircen (Jean). | 6 Tajlhades ‘Roger. [11 Reignier (Pierri culture, 1 est composé comm 11 
2 Jung (Pierre | 7 Kicinski (Ravinond) [12 Timoni (Nello:. Le directeur de l'établissement. 1 en | e ca | t 
5 Gangloff (Rens), S Tettamanii (Marcel | 15 Pmpont (Roger), pa e èous-directeur: > 
1 Barlrina (Elie). | 9 Schwartz (Rozer) 15 Stefini (Bruno), Le professetr.où m nf ! fn 
o Lalore (Roger). Ho Gluchy (Marian {5 Savoie (Louis) | he de li Y « dite chaire ; 

Un représentant de | cignement technique 
A! b I J'11 l { } Op { Î ] 9 


l'établissement où à Dieu le concours 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE éventuelles. Les listes de propositions sont affichées au sirge do 








À : ] ) \ ba ] neo et Jos 
: 2 ut s LIEL [E 1h re de 
Organisation des concours et examens en vue du recrutement des » , | dd nent « e la f M 
personnels techniques des laboratoires des établissements d'ensei- sa + * . 
gnement supérieur agricole et vétérinaire. punis éciaté 
TITRE II 
Le ministre de l'agricuilure et le ministre d'Elat, F 
k LE EL. # ste . XAMENS 1 ESSIt 
Vu le décret no 57-455 du 1% août 1957 portant réglement d'al- | es 
Ministralion publique relatif au s'atut particulier des garcons de ist - € 1 , 1 « 
laboratoire el du personnel technique de lahoraloire des services | . … ) | : lu ! ! T 
et établissements d'enseignement supérieur dépendant du ministère per | gt d + ti. de red» L'ase e . - 
de l'agriculture, examens professionn pour le recrute par voie ui 
li il le jaboratoi pecralise l iii ler] Jult rite ip 
Arrélent: es des techniciens prévus à Particle IS du inéme décret sont orga 
‘1 1 Me le l'établissement d'enst METRE TS l { t 
TITRE ler ou vétérinaire, selon jé besoins du ervIce, 
{ Art. 9, — L'annonce des examens profession e<t faite l 00 
CONCOURS 1, St , : ! . : 
Qu LeiathiissSelnens IICrESSe AU IDO ns \ Jo aväatit | terture dudit 
Art. fer. — Les feéchniciens, les aides techniques principaux et le: examen. Les candidats ont un délai de troi era à dater de 
aides techniques relevant du Stalut sus\isé sont recrutés, dans la cele publication pour faire acte de eandidalure auprés du direct 
mesure Où ils ie sont par concours, de la façon suivante: de lélablissement, Leur demande doit être accompagnée d'un di 
Pour chaque emploi à pourvoir, le concours est annoncé au sit r comprenant notamment une nolive individuelle, l'attestation 
. * . 4 A \ r 1! » ] TU ' t | 
Journal officiel un mois au moins à l'avance, Les candidats ont un qe curs litres el diplômes professionnels et l'avis de leur chet 
délai de trois semaines à dater de la publication de eet avis pour hicrareutque sur leur aplilude à l'emploi qu'ils postulent. 
faire acte de candidature auprès du directeur de l'établissement où Art. 10 Les examen rofessjonne!s o1 $ ! r 
| . op ef rte < t ; él ‘ 
la vacance est ouverte. didais ünux grades d'aide technique, d'aide technique princinal el 
: de technicien doivent ètre 1 ‘“livement du vau du certificat 
Art. 2. — La demande des candidats doit être accompagnée des d'antitude nt tvesisns lle, d L | . à : 1! TS ne à 3e 
À n 1 pli { t { | 1] \ hi s-jor)! L ot Ü bit ut 
piéces suivantes: technicien d [1 ES à 
ci li Gt res par Lelnseisheinent technique 
Candidats non fonctionnaires. Art. 11. — Le programme de l'examen pro! mnel est établi par 
' ñ 1 x , . , 
? ANT. 6 ° e direclenr de 1 1blisserne , Comple tenu de a wcialisation 
49 Une expédition authentique de leur acte de naissance: geucrae du grade, telle q''elle est définie aux articles 6 7. S et9 
29 Une copie cerlitiée conforme du diplôme exigé aux arlicles 142, du décret du 1% août 1937 et de la ia lion par iière d 
13 et 11 du décret susvisé; l'emploi qui fait lFobjet de l'examen s 
A 30 Un extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois de Le prosranime est communiqué aux qi ir leur den 1e 
date; dur ce du dir r de l'éluhiissement qui « à. 
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Art, 12 — Les examens professionnels prévus aux articles pré- k : LÉ 
cédents comportent les épreuves suivantes: Circulaire relative au protocole d'examen des produits faisant l’objet 
, : e : d'une demande d'autorisation en vue de leur introduction dans 

a) Une épreuve de travaux pratiques dont la durée est fixée par les aliments ou leurs emballages. 


2e jury (coefficient: 2); 

b) Une interrogation orale d'une durée minimum de quinze minu- 
tes permettant d'apprécier les connaissances du candidat et, en ce 
qui concerne les candidats au grade d'aide technique principal et 
de technicien, leur aptitude à organiser un service ou à diriger du 
personnel (cueffivient: 1). 

La valeur de chaque épreuve est exprimée par une nole de 0 à 20. 
Les candidats doivent obtenir une moyenne de 10 sur 20, la noie » 
clant éliminatoire. 


Art. 13. — Le jury est désigné par décision du directeur de l'éla- 


blissement d'enseignement supérieur agricole ct vétérinaire où à lieu 
l'examen. 
Il est composé comme suil: 
échéant, 


Le directeur de l'établissement, président, suppléé, le cas 


par le sous-direc{eur; 

Le professeur où mai de confér ( l üre de la chaire 
Jhiieresst ” 

Le chef de travaux de ladile chaire; 

Un représentant de l'enseignement techniqne, 

Art. 15. — Les procès-verbaux des examens cet les dossiers des 
candidats reçus seront immédiatement transmis au ministère de 
l'agriculture, direction de l'enseignement et de la formation profes 


sionnelle agricoles, en vue de i’inscription @es candidats sur les 
différentes listes d'aptitude et de leur nomination éventuelle, 

Art. 15. — Le directeur de l'enseignement et de la formation pro- 
fessionneile agricoles au ministère de l'agriculture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répulflique française. 

Fait à Paris, le 17 novembre 1958. 

Le minislse de l'agriculture. 
Pour le ministre et par déjégation: 
Le chef de cabine!, 
JEAN ROLGÉ, 


Le ministre d'Elat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
J e directeur de la fonclion publique empêché: 
Le Sous-direcleur, 
ROBERT LETHOU, 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets nortant rectification de précédents décrets intégrant des 
magistrats de la France d'ouire-mer dans la nouvelle hiérarchie 
judiciaire. 





HT tifi tif 111 Journal officiel du 17 [ET tobre 108 : page 9520, 
il colonne, {2e ligne, au lieu de: indice 450 lire indice 
010) »: 12e ligne, au lieu de: (indice 320) », lire: indice 325) » 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Budget de l'institut national d'hygiène pour 1958. 


Par orrèlé interministériel en date du 12 novembre 198, la déci 
Sion modificalive n° 4 du budget pranilif de Flinstitut national 
d'hygiène pour Fexercice 1998 est arrêtée, en recettes et en 
dépenses, en ce qui concerne l'école nationale de la santé publique, 


üu là sonnue de 6.53 4.1) 





Conseil Supérieur du service social. 











Rectificatif au Journal officiel du 16 octobre 1938: 

Page 9186, {re colonne, 6%e ligne, an lieu de: « rat et gouris », 
lire: « rat ou souris »; 2 colonne, ® ligne, an lieu de: « inférieure 
à deux tiers », lire: « inférieure à deux n». 

Page 9188, % colonne, ie ligne, au lieu de: « l’expérimentation », 
lire: « l’expérimentaieur ». 
mens 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Concours pour le recrutement de délégués adjoints 
des services extérieurs (suppression d’un centre de concours). 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 

Vu l'arrêté du 15 novembre 1952, modifié par l'arrêté dun 25 avril 
1955, fixant le programme el les tnodalités d'adinission au concours 
pour l'emploi de délégué adjoint des services extérieurs du aninis- 
ère des anciens combattants et victignes de guerre ; 

Vu l'arrêté intermini<tériei du 1% avril 198 portant ouverture d'un 
concours pour le recrutement de délégués adjoints des services 
extérieurs dur ministère des anciens combattants æ€t victhnes de 
guerre; 

Vu l'arrêté du 27 mai 1938 fixant la date et les condilions d’orga- 
nisa!ion du concours pour le recrutement de délégués adjoints, 


Arrûle : 
Art, fer, — Le centre de concours de Bordeaux est supprimé. 
4rt 2, — Le directeur de Fadministralion générale est charg 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1958, 

Le ministre des anciens combattants 
et viettimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'adiministralion générale, 
J. PERNEF, 


« 





Services extérieurs, 





Par arrété du, 10 novembre 19583, Mile Proux (Marié-Thérè<e), 
délégué adjoint à la direction interdéparttementiale de Paris, bénr- 
ficiaire de l'ordonnance n° #4#5-42S3 du 13 juin 195, obtient une 
revision de sa situation administrative dans les conditions fixées 
ci-après : « 

Délégué adjoint de % classe, 4x échelon, indice 223-265, ancien- 
nel au 4 janvier 1950 (litularisalion); 2 échelon, indice 250-300, 
ancienneté au 27 septernbre 1954 (majorations utilisées! 3% mois 
3 jours, reliquat: 1 an 7 mois 24 jours); 3% échelon, indice 275-355, 
ancienneté au 3 février 1952 (loutes majorations épuisces) ; 4° éche- 
lon, indice 300-370, anciennelé au 3 février 1Y%4; 9e échelon, 
indice 315-390, ancienneté au 3 février 1956 

CNE SEE REES 











MINISTERE DU SAHARA 





Prorogation de la durée des fonctions des bureaux des commissions 
aüministraiives provisoires dans les départemenis des Casis et de 
la Saoura, 





Le ministre du Sahara, 

Vu le décret n° 57-903 du 7 août 1957 portant organisation adm 
nistrative de Ja partie des territoires du Sud englübée dar 
l'Organisation commune des régions sabhariennes; 

Vu le d'eret no 37-981 du 26 août 1957 portant institution de 
commissions administratives provisoires dans les départements de 
Uasis et de la Saoura €l organisalion provisoire de ces déparle- 
ments, 

Arrûle : 
Art, fer. — La durée des fonclions des présidents, vice brut 
L secrétaires des commissions administratives provisoires des dépar- 


ei 
tements des Oasis et de la Saoura est prorogée jusqu'à décision 
nouvelle. 

Art. 2, — Les prélets des départements des Oasis et de Ja Saoura 
sont chargis, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution di 
présent arrèlé, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
français, 


Fait à Paris, le 13 novembre 1958, 


4 © &-— 


MAX LEJEUNE, 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Circulaire du 19 novembre 1958 relative aux attributions des services 
départementaux par Suite de la suppression des groupes d'études 
techniques. 


Circulaire du 28 août 1956 abrogée par la présente circulaire, 
Circulaires modifiées ou complétées par ja présente circuicire: 
53-464 du 25 novembre 1953; 
51-26 du # février 1951; 
51-60 du 30 mars 1954 (addilif); 
23-105 du 21 juiliet 1955; 
26-31 du 7 mars 1956; 
97-27 du 11 mars 1957; 
21-728 du 15 mars 1958. 
Le ministre de la construction à Messieurs les préfets, 
Monsieur le commissaire à la constiuction et à 
l'urbanisme pour la région parisienne, Messieurs les 
directeurs des services départementaux. 


Dans un dessein de simplificalion et de déconcentralion des pro- 
cédures, l'arrêté du 2 septembre 1958 a supprime les groupes d'études 
techniques qui, à l'origine, avaient pour mission essentielie la mise 
au point des projets de lozements économiques et familiaux et 
dont les attributions avaient été progressivement élendues à d’autres 
tâches relatives à la technique de la construction. 

Désormais, selon les dispositions de l'arrêté susvisé, l'intégralité 
de ces tâches sera assumée par les services départementaux de la 
construction. 

Il imporle cependant que les efforts accomplis l'initiative 
des groupes d'études techniques, au cours de ces dernières années, 
pour améliorer la qualité des logements réalisés dans le secteur 
d'habitations à loyer inodéré ou le secleur primé soient poursuivis 
sans interruption, 

Les directeurs départementaux responsab'es de la mise en œuvre 
de la politique du ministère de la construction dans leur départe- 
ment doivent conserver en la malière un rôe essenliel d'animation, 
de eonseil et d’émulation entre les constructeurs. 

A celle fin, certains services départementaux n étant pas actuelle- 
ment dotés des moyens leur permettant d'accomplir seuls l'ensem- 
bie de ces tâches devront, par nécessité, faire appel au concours 
des services techniques de l’une des directions de la zone d’action 
régionale à laquelle ils appartiennent. La iiste de ces zones, celle 
des départements qui les composent, celle des directions dont les 
services techniques seront ainsi mis à la disposition de toutes les 
directions de la région et celle de ces directions cui devront plus 
spécialement y faire appei sont réunies en un labieau annexé à la 
présente circulaire (annexe 1). Cette dernière liste pourra être 
complétéé ou allégée sur la proposilion des inspecteurs généraux 
chargés d'assurer la coordination et le con'rûie des dispositions de 
l'article 3 de l'arrêté du 2 septembre 1958. 

Je recommande très vivement d'ailleurs aux autres directions de 
la zone, même si elles possèdent des moyens techniques suffisants, 
de solliciter, chaque fois que le directeur l’estimera nécessaire, 
l'avis et les conseils des services techniques communs de la zone à 


sous 


laquelle ils appartiennent et dont la spécialisation assurera une 
unité de vue indispensable en la matière, 

Je souhaite enfin que, chaque fois que cela sera possible, cette 
consultation s'effectue sur place par les agents compétents des 


services communs qui se rendront eux-mêmes dans le département 
où se situe l'opération afin d'éviter les allées et venues de dossiers, 
des pertes de temps et des déplacements de trop nombreuses per- 
sMnes (maitres d'ouvrage, architectes, entrepreneurs, etc.) au siège 
des services communs. 

Les instructions ci-jointes précisent dans le détail la procédure à 
suivre dans chacun des domaines où les groupes d'éludes techni- 
ques intervenaient antérieurement: 


A savoir: 

JL. — Agrément des projets d'immeubles collectifs de logements 
économiques et familiaux. 

II, — Examen des projets de construction d'habitations à lover 
modéré dans le cadre de la procédure fixée par la circu- 
laire n° 96-31 du 7 mars 1956 et de la circuiaire n° 53-29 
du 26 avril 1958. 

HIT. — Etude des dossiers de fondations spéciales. 

1V. — Collecte et transmission à la direction de la construction 


de tous les é*éments nécessaires à la fixation du niveau 
des prix de la construction, 

Vous voudrez bien vous attacher à appliquer ces instructions avec 
le souci constant d'éviter tout formalisme inutile, mais sans perdre 
de vue les objectifs essentiels définis ci-dessus, du contrôle que 
vous devez exercer sur la construction faisant l'objet à quelque titre 
que ce soit d’une aide financière de j'Etat. 


PIERRE SUDREAU. 


LIMITES DE « 


MIS A LA DISPOSITION DE 
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ANNEXE I 


OMPETENCE 


TERRITORJAIE 
PLUSIEURS DIRECTIONS DEPARIEMENTALES 


DES 


SERY\H 
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ZONES 


R'sion 

parisienne, 
Picardie. 
Nord. 


Champagne. 


Lorraine. 


Alsace. 


Bourgogne. 


Franche-Comté. 


Val:ée du Rhône, 


Alpes. 


rene. 


Limousin. 


Provence et 


Lor:e. 


Languedoc. 


Midi-Pyrénées. 


DÉPARTEMENTS 


nf ris 


dans les zones 


seine. 
{-Oise. 
t-Marne. 


SEC A 
sene-e 
\isne, 
Oise. 

sonne, 


Nord 
Pa: 
Ardennes. 
Aube. 
Marne. 
Haute-Marne. 
Meurthe-et- 
Moselle, 
\ieuse. 
Moselle. 
Vosges, 
Bas-Rhin. 
Haut-Rh,n. 
Côte-d'Or. 
Nièvre. 
Saône-el-Loire, 
Yonne, 
Doubs, 
Jura. 
Haute-Saône. 
Territoire de 
Belfort. 
Ain. 
Ardèche, 
Drome. 
Loire. 
Rhône, 


je -(: 


ilais. 


Isère. 
Savoie, 


Haute-Savoie. 


Allier. 

Cantal 
{laute-Loire. 
Puy-de-Dôme. 
orreze. 
Lreuse, 


Iaute-Vienne. 


Lasses-Alpes. 
Hautes-Alpes. 
Alpes-Maritim?s 
Bouches-du- 
Rhône. 

Var. 

Vaucluse. 
Corse. 

Aude. 

Gard. 

Hérault, 
Lozcre. 

Ariège. 
Aveyron. 
Haule-Garonne, 
Gers, 


DIRECTIONS 


dont les services 
techniques 
sont mis 

à !l1 disposition 

des directions 


la zone, 
(3) 


de 


Néant 





Moselle, 
Bas-Rhin, 


-üte-d'Or. 


Puy-de-Dôme. 


Haute-Vienne. 


Haute-Garonne 








Lot. 











Basses 
Hautes- 
Pyrénées. 
Pyrénées- 
Orientales. 


Tarn. 


Ps réncées 











Tarn-et-Garonne. 


DIRECTIONS 
qui devront par né- 
faire appel 
spécialement 


cessile 
plu 

concours des 
techni- 
la 
des di- 


au 
sers es 
ques mis à 
disposition 
reclions de la zone. 
(4) 


—_— 


lura. 
Haule Saône. 


un 
\rdèche, 
Drome. 


Allier. 
{ | tal. 


(LEE 
‘laute-Loire, 


Basses-Alpes, 





ilaules-Alp 


Lozore. 


\riege, 
Ave \ron, 


Gers. 
Lot. 


Basses-Pyrénées. 


Pyrénées- 
Orientales. 
Tarn. 








Tarn-et-Garonne 











— 
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DIRECTIONS DIRECTIONS 
RE ER dont les services qui devront par né- 
DÉPARTEMENTS : cessité faire appel 
techniques plus spécialement 
: sont mis au concours des 
+ Compris . 
ZONES à la disposition services techni- 
; sdb 5 à ques mis à la 
dans les zones. des dire:tions disposition des di- 
de la zone. rections de la zone. 
(1) eœ (3) (h 
Aquilainie. Dordogne. 
tsironde, Gironde, 
Landes. 
Lot-et-Garonne. Lot-et-Garonne. 
Iaute- Eure ; ii 
Normandie, Seine-Maritime. |Seine-Marilime 
PSS Eéloiniiss Calvados. 
Normandie, Manche. 
orne. 
Côtes-du-Nord. 





Côtes-du-Nord. 
Finistère, 

Ille-et-Vilaine, le-et-Vilüine, 
Morbihan. 


Brelagne, 


Centre. Cher. 
Eure-et-Loir. 
Indre. 
Indre-et-Loire. 
Loir-et-Cher. 


Loiret, 


Loiret. 
r iV3 de la Loire, | Loire Atlantiq 18: Loire tlantique. 
Maine-et-Loire. 
Mayenne, 
sarihe. 


Vendée, 


Mayenne, 
Vendée. 


Poitou-Charente. | Charente. 
Charenie- 
Maritime. 
Deux-Sèvres, 
Vienne. 


Charente- 
Maritime, 














Nora, — La consistance de ces zones résul'e des disposilions du 
décret n° 55-873 du «4 juin 19%. Elle pourra éventuellement cire 
modif 








INSTRUCTION No 1 


AGRÉMENT DES PROJETS D'IMMEUBLES COLLECTIFS 
DR LOGEMENTS ÉCONOMIQUES ET FAMILIAUX 


L'instruction des projets d'immeub'es collectifs de logements 
économiques et familiaux s'effectuera désormais selon les forma- 
lités communes à tous les constructeurs. 


1° Accord préalable. 


Les promoteurs d'opérations devront 3oiliciter l'accord préalable 
prévu par l'article 87 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
dans la forme prescrile par le titre II de la circulaire du 26 avril 
1958 relative à l'instruction des projets d'habitations à loyer modéré 
à usage localii, 

2o Permis de construire. 


L'opération ayant fait l’objet d'un accord préalable, le maître de 
l'ouvrage devra établir et déposer une demande de permis de cons- 
truire accompagnée d'un dossier constilué comme il est indiqué à 
l'annexe A. 

Le directeur des services départementaux recueillera d'abord sur 
ces documents l'avis de l'architecte conseil sur l'aspect des façades 
et la distribution des cellules, 

Il sera ensuite procédé à l'examen du projet du point de vue 
technique et du respect tant des normes propres aux logements 
économiques et familiaux que des règes générales de construction 
applicables aux bâtiments d'habitation. 

C'est à ce stade de la procédure que les directions départementa- 
les feront appel, le cas échéant, au concours des services techni- 
ques communs de la région, auxquels elles adresseront à cet effet 
un exemplaire du dossier à moins que les responsables de ces ser- 
vices ne puissent venir examiner ce dernier sur place avec les ser- 
vices de la direction d'origine, l'architecte-conseil du département, 
le maître de l'ouvrage et l'auteur du projet, 





A cet égard il parait éminemment souhaitable que les directeurs 
départementaux organisent des conférences préalables d'examen où 
seront représentés les différents services intéressés. 

D'autre part, de même qu'en matière d'habitations à loyer modéré 
lorsqu'il s'agira d'opérations importantes et s'il en exprime le 
désir, le maitre de l'ouvrage aura la faculté de déposer un dossier 
d'avant-projet préalablement à l'établissement du dossier de permis 
de construire. 

Pour faciliter le contrôle qui sera effectué par les inspecteurs 
généraux spécialement désignés, les dispositions principales de cha- 
que proyet et l'avis émis par les services techniques seront résumés 
dans une fiche dont le modèle est joint en annexe B. 


30 Agrément du projet. 


La décision du permis de construire comportera la référence de la 
décision d'agrément du projet. Cette décision figurera sur le devis 
descriptif et les documents graphiques sous la forme suivante: 

« Projet d'immeuble collectif comportant (n) logements écono- 
miques et familiaux accepté en vue de l'attribution de la prime de 
1.000 F. » 

Cette mention sera datée et revêtue de la signature du directeur 
départemental. Elle recevra un numéro d'ordre dans une sério 
ininterrompue propre à chaque département. 

Un exemplaire utilisé pour la délivrance du permis de construire 
et l'attribution de la prime du projet sera finalement conservé aux 
archives de la direction départementale, L'autre sera remis au 
promoteur de l'opération pour accompagner, s’il y a lieu, la demande 
de prèt spécial du Crédit foncier. 


4o Recommandations propres à l'eramen technique du projet. 


a) Règles générales de construction et normes techniques et 
fonctionnelles. 

Il conviendra de veiller d'une manière très attentive au respecf 
des règles générales de construction édictées par le décret no 55-1391 
du 22 novembre 1955 et les textes subséquents ainsi que des prescrip- 
tions techniques et fonctionnelles annexées à Ja circulaire du 
29 novembre 1955 complétées ou modifiées par l'annexe I à la circu- 
laire du 26 avril 1958 en ce qui concerne les logements d’habila- 
tions à loyer modéré de la catégorie A bis auxquels les L. E. F. 
sont dorénavant assimilés. 

De plus, l'application infégrale des normes AFNOR devra être 
exigée. Si des procédés de construction non traditionnels sont utili- 
sés, ils devront avoir bénéficié au préalable d'une décision d'agré- 
ment du C. S. T. B. 

b) Devis descriptif. 

S'agissant, d'une manière générale, de constructions faisant l'objet 
de marchés à prix forfaitaire pour lesquelles le devis descriptif 
constitue le document de base, il convient d'être particulièrement 
vigilant sur la rédaction de ce dernier qui devra décrire d’un 
manière complète, précise et détaillée tous les ouvrages compris 
dans le forfait (colonnes montantes de distribution et fondations 
normales comprises). 

Naturellement le devis descriptif pourra comporter des références 
aux normes AFNOR, aux cahiers des charges et aux fiches d'agré- 
men du C. S. T. B., de manière à en alléger la rédaction. 


c) Isolation thermique et phonique. 


La plus grande attention devra être apportée à l'observation stric!e 
des conditions fixées par les paragraphes 1: Isolation thermique et 
condensations, et II: Isolation phonique, du titre I, chapitre®C, 
Protection et sécurité, du cahier des prescriptions techniques et 
fonctionnelles minima joint à la circulaire du 29 novembre 195 
relative à la normalisation des caractéristiques des habitations à loyer 


modéré. 
d) Devis quantitatif et estimatif délaillé. 


IL est indispensable que les prescriptions de la circulaire du 
23 août 1956 relative à ce document soient respectées, 


e) Engagement d'entrepreneur ou de groupe d'entrepreneurs, 


Mème observalion que pour l'alinéa précédent. 

Il conviendra de s'assurer de la qualification des entreprises qui 
figurent sur l'engagement. 

L'inscription au réperloire de l'O. P. Q. C. B. pourra donner des 
indications à cet égard, étant bien entendu que cette inscriplion 
conserve un caractère facultalif. 

Dans le cas d’un appel à la concurrence, la décision d'agrément 
devra ire suspendue jusqu'à la production de la soumission rete- 
nue dans le cadre du prix plafond pour que le service technique 
de la direction départementale soit en mesure d'apprécier si le: 
modifications éventuelles de structure ou d'équipement apportées a! 
projet finalemen{ adjugé ré;ondent aux prescriplions rappe.fes 
ci-dessus, 


Li 
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+ 20 Ln plan masse à l'échelle du 1/50 an moins revêtu de ia men- 
5° Dispositions transitoires et diverses. lion d'anprobation du service de l'urbanisme intéressé, au titre de 
| : è la procédure de l'accord préalable, et unportant notamment les 
a) Projets en instance d'élude. ee nées : 


Pro ets types. — L'arrèté du 2 septembre 1958 a prévu dans son 
article 2 que les demandes d'homologation ou d'extension de vali- 
dité de projels tvpes de logements économiques et familiaux, Îa 


revision des projets homologués et le retrait des homologalions, 
seraient dorénavant du ressort d'une commission nationa'e. 


Dans l'attente des instructions particulières qui vous seront pra 
chainement données à ce sujet, les dossiers de l'espèce qui seraient 
actuellement en instance seront instruits suivant les errements 
anciens par les services communs de la région et adressés après 
m se au point à la direction de la construction. 

Les projets en cours d'instruction ou déposés depuis le 2 sep- 
tembre 1958 et qui n'auraient pas encore fait l'objet d'une décision 
d'agrément seront adressés aux directions départementales intéres- 
sées et seront instruits selon la procédure précédemment exposée. 

b) Documentation et archives des groupes d'études lechniques 

D'une manière générale le directeur départemental du siège des 
ancen- groupes d'études terhniques prendra en charge la documen- 
tation et les archives de ces services et leur donnera, Sous Sa res- 
ponsabilité, l'affectation suivante : 

Documentation ouvrages divers, fichiers, échantillons). — La do'u- 
mentalion sera attribuée aux services techniques communs de ja 
zone d'action régionale. 

Dossiers. — Les dossiers orig niux des projets types homologaés 
et des opérations particulières agr‘ées seront respec{vement adre s°s 
aux directions départementales dont l'indicatif figure dans le numéro 
d'homologation el à ceïles sur le territoire desquelles les opérations 
ont été réalisées. 

Fiches de publicité des projets typ°s homologues. Les fiches de 
publicité qui étaient détenues par les groupes d'études techniques 
seront complabilisées par la direction départementale du siège, sauf 
celles dont elle n'aurait pas l’ulilisation qui seront reltournées sous 
bordereau à l’administration centrale. 

Correspondance. — Si son mode de classement le permet, la cor- 
respondance atférente à chaque projet suivra le sort de ce dernier; 
sinon ele sera classée aux archives des services techniques com- 
muns. 

c) Stalistiques des logements économiques et familiaux primés 
à 1.000 F. 

Les derniers renseignements statistiques complets relatifs aux loge- 
menis économiques et familiaux ayant bénéficié de la prime à 
4.00 F, centralisés par les groupes d'études techniques et adres- 
sés à l'administration centrale, s'appliquent aux constructions pri- 
mées pendant le deuxième trimestre 1958. 

Dès la réception de la présente inscription, tous les directeurs 
départementaux adresseront à la direction de la construrtion le 
relevé des Jogements primés à 1.000 F pendant le troisième tri- 
mestre 1958, dans la forme où cette statistique était auparavant 
adressée par leurs soins aux groupes d'études techniques. 

A l'avenir, ces renseignements devront parvenir trimestriellement 
à l'administration centrale, pour le 15 du mois suivant le trimestre 
écoulé. 

d) Enquêtes, 

Les groupes d'éludes techniques étaient fréquemment saisis de 
demandes d'enquête, émanant des établissements préteurs, sur Îles 
conditions d'exéculion des logements bénéficiant du prêt spécial 
du Sous-Comptoir des Entrepreneurs et du Crédit foncier, à la suite 
soit de rapports défavorahb:es des architectes inspecteurs de ces éta- 
b'issements, soit de réclamations des candidats constructeurs. 

Ces enquêtes devront être effectuées maintenant par les direc- 
lions départementaies ou, le cas échéant, par jes services techniques 
comm'mMms, 

Un exemplaire du rapport sera adressé à titre de compte rendu à 
l'administration centrale, 





ANNEXE A 


COMPOSITION DU DOSSIER DU PERMIS DE CONSTRUIRE POUR LES PROJETS DE 
CONSTRUCTION D'IMMEUBLES COLLECTIFS DE LOGEMENTS ÉCONOMIQUES ET 
FAMILIAUX (à fournir en deux exemplaires, quatre dans les dépar- 
tements de la Seine et de Seine-t-Oise). 


L — Dossier d'avant-projet. 


facultative. 
Jors- 


Nora. — La demande d'accord sur avant-projet est 
Elle est vivement recommandée dans tous les cas et surtout 


qu'il s'agit d'opérations importantes : 

fo Un plan de situation à l'échelle du 41/2090 ou à l'échelle du 
cadastre comportant notamment l'indication des 
services publes existants; 


voies, réseaux ét 








‘orientation : 


es limites du terrain: 


I 

] 
L'implantation et la hauteur des constructions projelées; 
I 


amorce des construc sin£s ave l'indication de leur hau- 


leur et du nombre d'étages; 

Les emplacements des garages ou des aires de stationnement, 
de ja viabilité et des espaces verts afférents au programme projeté ; 

90 Plans à 0,02 pour les différents niveaux (fondations, sous-sol, 
rez-de-chaussée, étage courant, éventuellement étage en retrait, 
charpente et couverture Ces plans comportant le détail des sur- 
faces primables, Sur une cellule de chaque type sera figurée sché 
maliquement l'ameubiement théorique. 

Coupes à 0,02 donnant notamment les hauteurs d'alièges. 

Façades comoortant des haies (à l'échelle de 0,02 pour des ball. 


importants, à 0,01 iorsqu'il s'agit de constructions 


d'escaliers 


ments peu : 
comportant plusieurs cages 
1° Descriptif sommaire ; 


désignat on du maître de l'om 
répartition des Jogements, 
tous les renseignements 


no Nof: surcincle précisant la 
vrage, la programme, la 
le mode de financement, et en général 


propres à identifier les bâliments projelés, 


“omposition de 


JE. — Dossier de pErTuus de construire valant dossier d'a rrément 
Le dossier établi également en deux exemplaires {quatre pour Ja 


Se ne el la seine<t-Oise) comprend en plus des pièces de l'avant 
projet, recliliées éventuellement pour tenir comple des observa- 
Lous faites sur l’a,aul-projel : 

A. — 1° A l'Cchelle de 0,05. 

Le pian de j’ensemble cuisine, W.-c., salle d'eau faisant ressortir 


les équipements, conduits de fumée et gaines de ventilation. 


La coupe de la paroi extéreure courante au droit d'une baie 
comportant l'indicalion de la fondation, chape d'isolement, apyui 
de baie, menuiserie, linteau avec le dispositif d'isolation évitant 


des plan- 
sur mur 
de l'esca- 


éventuellement jes ponts (hermiques, chainage, amorce 
chers, corniche, mode d'assemblage de la charpente 
porteur, gouttière et tuyau de descente. Plan et coupe 
lier s’:1 y a lieu; 


2° A l'échelle de 0,02 par mètre. 


des 


se C- 


tracé 
leur 


avec ke 
d'évacualion, 


Le plan d'étage courant et le plan de sous-sol 
différentes canalisations de distribution et 


tion et leur nature. 


B. — 1° Le devis descriplif delaillé par corps d'état, 


L'utilisation de matériaux, éléments ou procédés brevetés doit 
être explicitement précisée. 

Au cas où le projet est 
procédés non traditionnels, 
ment du C.S, T. 

Les divergences ave: 
niques générales applicables 
être précisées; 


malériaux ou 
décision d'agré- 


conçu en fonction de 
une photocopie de la 
B. doit étre jointe, 

les règles du cahier des prescriptions tech- 
aux différents d'état doivent 


corps 


20 La nole de calcul des coeflicients K et G d'isolalion thermique 
tels qu'ils sont définis dans le cahier des prescriptons techniques 
et fonctionnelles minima joint à la circulaire du 29 novembre 
1955. 


C. — Le devis quantilalif et estimatif détaillé. 


nécessairement établi à l'aide d'une série 
être ventilé par d'état et faire 
pr.x unilaire de chaque nature d'ou 


Ce devis ne sera pas 
de prix. 11 devra toutefois 
apparaitre Ja quantilé et le 
vrage. 


corps 


D, — Un 
preneurs. 


engagement d'entregreneur où de d'entre- 


=rou; [e 


Cet engagement doit être ventilé par d'état, Il devra ire 
daté et comporter la date de référence des prix, qui, en tout état 
de cause, ne devra pas étre antérieure de plus de trois mois à 
la date de dépôt de la demande d'agrément. Le délai de validité 
des prix, la date probable de commencement des travaux et leur 
durée devront êlre précisés. 


corp 
corps 
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ANNEXE B 


— — 


Etude des caractéristiques d’une onératicn. 
[EL ) ER Es \f. Caléscories A. A bis, B.) 


A. — Dépar:emen 
Maitre d'ouvra:e 
Maire d'œuvre: 





Nombre de logements: .............. de niveaux habitables: .......... 

do caves C'OSCHNOP : ve 00 DAME... cccsuodéos eus e 

de locaux COMMEFCIAUX : ss. CU | 1 RP ° 

de logements par palier d'escalier: d'ascenseurs : …...… 

RS Rnb moe dilihiopsens dissrrashdenité . 

B. — Accord préalable urbanisme : .…................sssssessersereseresssess 
Fe Un Re à OEM OI ESS DRM PRE Re 
rc cctmucserintienntiiithnisnsetnlten Nevers cesse i tent nets . 
ER Ont "7 Lt es doomsersssetienerssivititriane nt eenebes etes sebees 

C. — Fondalions rite ls sd to tire io isstens 
Murs, épaisseur bruic RO sc OSANEID sc 
CAC RP TRS EE PONS RER GE RES , 
PRES. Of OMR ossi dé smeiisiideeciérens 
Isolation phonique sols: .................... poids ‘olal au m°.........…… 
Séparations de logements: sssssdsesesseessnesesseessese , 
Toilure et dernier plafond Kg = .…........sssssssoercessresenssscse . 
Effraction et soleil:. Lot Siret ace del 
Coecient Vos Ge  C'ROMSNION: ss decnrocrerctonsencoessersossteteéseeeses 

D Préfabricalions: .… PT ; : 


E Ginents inlustrialisé:: 
Normes et quailés:. 
Equipements parliculiers:… 

















Chauffage ntecacssniiitncir ere aareptr . 
DOCS ON MR isa set 
LE. — "OMS VOlIONS : cs cccccvcsser derdesscift se lanterne 2e TA NES Re HO RAEPS 
EL, + ONU. OS PORN sie dl ndatoe@iisensessererre ” 
 CHCUIAUONS (MOPISUPCS: hs coheoeseemnnéheiressconmesbesest , 
CR. RM OS: :modniécosselscclenttcmhiiététrctéshtinnstesseint s 
ROCOUS COMMON... iccciéartencrés m? par logement: .........… 
G.— Nombres Suis Logaia Surfaces Prix plafond 
el types séchoirs, ext. autor:sés 
de logements habitables balcons des types en milliers de francs. 
Surface Surface Surface DS. 
habitable utile bé Prix limile : 
lot ile A tot ile 1 michel) 
TOO sis Ponhsiliont suis ddel hs: Flidienstieissistihe ° 
S. H. O. 
Rendement R £. pondérée hors œuvre 
T 
IL — Prix limite logements: .....…… OR ET sm ies 
Us RE ROM Date du JPIÉPENCE: 
CRIER: sidi rasée Montants des engagements en- 
(PODMINOS: CRE, COR À 
it | sonibodrniehtiliensiis site ‘ 
Dépenses annexes: Dale de ref. CAT Mmes 
Prix du m° habitable : .…...… utile: ..….. Pondéré H. 0... 








INSTRUCTION No 2 
EXAMEN DES PROJETS DE CONSTRUCTION 
D'HHABITATIONS A LOYER MODËRÉ 
Les modalités d'instruction des projets de construrtion d'habità. 


lions à loyir modéré étant déjà connues (cf. circulaire du 25 avril 
125), la présente instruction ne vise donc qu'à préciser le sta'e 
de la procédure auquel s'exerecra, le cas échéant, la consultation 
des services techniques communs à plusieurs directions départe- 
mentales. 

En principe, l'avis de ces services sera demandé sur l'un des 
execmmpiuires du dossier de permis de construire qui leur sera 
adressé par la direction du lieu d'implantation ou, le cas échéant, 
sur le dossier d'avant-projet lorsque l'organisme constructeur aura, 
ce qui est à encourager, usé de ia fa:uilé prévue à cet effet par 
la circulaire d'a 26 avril 1%. 

Pans ce cas égaement, l'examen sur place des services cormn- 
muns cst vivement recomimand, 

L'avis de ces seriires Sera à nouveau recueilii au stade de l'ins- 
truction du dossier d'appel à la concurrence aux fins précisées au 
deuxième alinéa du paragraphe 39 du titre H de ladile circulaire. 
De même, lorsque la consultation des enireprises se sera révé'ée 
infructueuse, le concours des services techniques communs sera 
requis par la direction départementale d'origine pour rechercher 
en liaison avec lorganisme el son maitre d'œuvre la solulion qui 
permellrait de respecter le prix plafond. 

"attention des directeurs départementaux est attirée de la 
manière la plus pressante sur la néressilé absoïue de resfecter es 
délais umpéralifs fixés par la circulaire pour le déroulement des 
diverses phases de l'instruction des dossiers de permis dé cons'ruire 
ct d'appel à la concurrence. 

Les services techniques communs pourront être é2alement consul- 
tés sur les propositions de reconduction de marchés présentées par 
les organismes, préälablement à la transmission du rapport du 
directeur départemental à l'administration centrale, en attendant 
que !:a procédure actuellement en vigueur puisse être décentralisée. 


L'avi: favorable, ou les réserves émises par le service technique 
consulté, sera adressé à l'organisme intéressé par la direction du 
lieu d'implantation qui veillera, sous sa responsabilité, à ce quu 
les observalions éventuelles soient satisfaites, 

Les comptes rendus ou lea rapports adressés à l'administration 
centrale porteront référence dans tous les cas à l'avis émis par le 
servie technique, qui devra, d'autre part, rester joint au dossier 
conservé aux archives de la direction. 

Enfin, l'avis du service technique devra être recueilli sur Îles 
projets de fondations spéciales, Les modalilfs de celte intervention 
fon: l'objet de l'instruction n° 3. 





INSTRUCTION Xe 3 





ETUDE DES DOSSIERS DE FONDATIONS SPÉCIALES 


A. — Fondations spéciales des immeubles reconstruits 
sur indemnités de dommages de guerre. 
91-27 du ff mars 1957 avait délerminé, dans ses 


La circulaire n° 
paragraphes 22 à 25, des plafonds de dépenses au-delà desquels les 
dossier: de fondations spéciales des immeubles reconstruits devaient 
être instruils par les groupes d'études techniques. 


L'expérience a conduit l'administration centrale à relever sensi 
blement ces plafonds. Celte mesure, conjuguée avec l'avancement 
des règlements, a pour effet de diminuer considérablement le 
nombre des dossiers échappant maintenant à la compétence des 
directeurs départementaux. 

De nouvelles instructions, communes à la direction des gommage: 
de guerre et à la direction de la construction, moditiant et compilé 
tant la circulaire n° 57-27, sont actuellement en préparation, Elles 
prévoient, entre autres, que les dossiers qui ne pourront être réglés 
par les directeurs départementaux, soit en raison de leur montant, 
soit en raison des difficultés particulières qu'ils présenteraient, 
seront soumis à l'administration centrale, direction de la construc- 
tion (bureau des fondations exceptionnelles). 
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PB. — Fondations spéciales des habitations à loyer modéré. 


l'étude des fondations spéciales des habitations à loyer modéré 
cutre dans le cadre général d'examen des projets propres à cette 
catécorie de constructions, examen qui a fait l'objet de l'instruc- 


lion n? 2. 


Toutefuis, indépendamment de la nécessité dans laquelle 
teront cerlaines directions départementales de faire appel aux ser- 
\ives techniques communs de la région, ceux-ci devront être systé- 
natiquement consullés par toutes les directions pour les dossiers 
qui présenteraient des difficultés particulières, notamment lorsque 
le coût des fondations spéciales excédera 5 p. 190 des dépenses de 
instruction proprement dites, 


se trou- 


L'administration centrale ne devra être saisie, en dernier ressort, 
« des affaires véritablement complexes ou engageant des respon- 
biités particulières, 

Lans tous les cas, les transmissions de dossiers devront s'effec- 
nier avec le maximum de céiérité et les avis émis par les services 
jechniques communs, éventuellement consultés, seront d'une part 
visés dans tous les rapports adressés à l'administration centrale et 
d'autre part classés dans le dossier figurant aux archives de Ja 
direction du lieu d'implantation. 


Les modalités nouvelles de l'instruction des dossiers élant ainsi 
lixées, il parait utile à cette occasion d'attirer l'attention des direc- 
teurs départementaux sur l'impérieuse nécessité d'obtenir des orga- 
nisines d'habitations à loyer modéré que Îles projets de fondations 
spéciales soient étudiés et présentés en temps utile, Trop souvent, en 
effet, l'administration n'est avisée de l'existence de dépenses supplé- 
mentaires résultant d’un vice du sol que lorsque les travaux sont 
terminés et qu'un prêt complémentaire est sollicité. 1 ne parait pas 
utile d'insister sur les inconvénients majeurs qui résultent de cette 
méthode et qui aboutissent en fin de eompte au choix de terrains 
veu propices à la construction, an déséquililtre financier des opc- 
julions et à un véritable gaspillage de anoyens matériels el 
financiers. 

En règle absolue, la reconnaissance du so) doit précéder l'étude 
proprement dite du projet, surtout lorsqu'il s’agit d'opérations jimpor- 
tantes sur des espaces. non encore bâtis. Le dossier d'accord préa- 
lable doit préciser les sujétions particulières à altendre des carac- 
iéristiques mécaniques défaverables du sol, sujétions qui consti- 
tuent l'un des critères essentiels de l'avis à émettre par le direc- 
(eur départemental. H ne saurait être évidemment question à ce 
stâde' d'exiger une évaluation précise el détaillée des dépenses de 
londalions spéciales, mais de veiller à ce que ces dernières ne 
fassent l'objet a priori d'un pourcentage forfaitaire purement arbi- 
(ruire. 

L'accord préalable étant acquis, le dossier accompagnant la 
demande de pertnis de construire, où l'avant-projet, s'il y a lieu, 
duit chiffrer avec une précision suffisante le uontant des dépenses 
“nanexes de fondations spéciales à prévoir en dehors du prix plafond 
de la construetion seule; les sommes à porter en dépenses annexes 
ne représentent donc que la différence, d'une part, entre les dépenses 
réellement nécessaires pour l'ensemble des fondations et, d'autre 
part, les dépenses de fondations normales déterminées ainsi qu'il 
est précisé dans le cahier des prescriptions techniques et fonction- 
nelles minima (1) joint à la circulaire minisiérielle du 29 novem- 
Lie 1955. 

Enfin, l'appel à la concurrence deit porler, en ce qui concerne 
les fondations, sur l'ensemble des ouvrages nécessaires et suffisants 
jour assurer la slabilité de la construction, déterminés par l’archi- 
lecle compte tenu des caractéristiques du bêtiment prévu et des 
vléments fournis par la reconnaissance du sol; ces ouvrages doivent 
dune être explicitement définis par les documents graphiques et 
descriptifs. En outre, l’incorporation dans le dossier d'appel à Ja 
concurrence du cadre de bordereau de prix unitaires, jusqu'à pré- 
sent Simplement conseillée par la circulaire n° 72-20 du 5 avril 1955, 
ct à généraliser systématiquement pour permettre le règlement 
des travaux hors forfait, qu'il s'agisse des ocvrages de fondations 
soéciales prévues par l'architecte ou des ‘ravaux supplémentaires 
réellement imprévisibles imposés par des aléas d'exécution, 


Il apparliendra aux directeurs départementaux d'utiliser leur 
audience auprès des organismes d'habitations à loyer modéré pour 
leur représenter, le cas échéant, que les dispositions qui précèdent 
ne constiluent nullement une nouvelle formalité administrative ou 
ine ingérence dans leurs attributions propres, mais le moyen, mis 
ut point par l'expérience, de rég'er rapidement les contestations 
ii naissent généralement en fin de chantier et retardent l'octroi 
iun prét complémentaire. 





4) Titre 1H: Définition de la consistance du prix plafond, $ 1°, 


ä:inca 6. 





INSTRUCTION Ne 4 





COILECTE DES ÉLÉMENTS NÉCRSSAIRES À LA FIXATION DU NIVEAU DES PRIX 
A LA CONSTRAI'CIION 





A. — [Inderr construction. 


Aucune Modification n'est apportée aux dispositions actuellement 
observées en la matière, Chaque directeur départemental envoie 
mensuellement les prix courants des matériaux recueillis auprés des 
professionnels producteurs GU négociants, 


B. = C.A TN. 1.2). = Indices Epargne-construction. 


Les opérations nécessaires aux études de ces coefficients ont fait 


l'objet essentielement de la circulaire CEP/3 n° 55-738 du 15 1nars 
105 et de la lettre CET/? n° 56-1350 du 23 juin 1/56. 


Elles sont rappelées ci-dessous: 
1e Recherche et collecte des dossiers, 


Celle mission incombe normalement à chaque direction départe- 
mentale à l'exception de celles qui seraient insuffisamment dotévs 
cn personnel qualifié pour lesquelles elle serait assumée par là 
direction siège des services techniques communs de la région. 

Il esi rappelé que les dossiers recueillis doivent répondre aux 
conditions suivantes : 


Etre répartis géographiquement sur l'ensemble du département 
avec prépondérance des zones où la construction est la plus active ; 

Refléter le pius fidèlement possible et dans une proportion 
constante les diflérents trpes d'immeubles d'habitation édifiés cou- 
ranment dans le département (collectifs, individuels, primes à 
600 F, primes à 1.000 F, logements de fonction). A défaut d’immeu- 
bles d'habitation, il pourra être prélevé des dossiers d'immeubles 
évaluables correctement au bordereau général d'évaluation des tra- 
vaux neufs (écokes, bureaux, mairies, etc.) ; 

Se rapporter à des travaux traités aussi récemment que possible, 
et en tous Cas dans les six derniers mois précédant la date fixée 
pour l'achèvement des estimations au B. G. E.; 

Loncerner uniquement des travaux neufs ne présentant aucune 
particularité susceptible d'entraîner des prix anvrmaux ou de mal 
se prêter à l'estimation au B. G. E.: 

Lomporter tous les corps d'état sanf, à la rigueur, certains corps 
d'élat secondaires tels que l'électricité ; 

rovenir de sources Variées, et notamment des groupements de 
reconstruction, des offices où sociélés d'habitations à lover modéré 
de la Société nationale des chemins de fer francais, des préfectures 
ou mairies, des architectes pour les travaux privés ; 

Avoir donné lieu à une concurrence normale : 

._ Comporter les pièces techniques et administratives da marché 
établies avec une rigueur suffisante, les résultats complets de l'adju- 
dication ou de l'appel d'offres et, autant que faire se peut, une 
décomposition des prix consentis par les entrepreneurs attributaires, 


2 Etablissement d'une fiche par dossier, 


Des imprimés établis spécialement à cet usage (modèle joint en 
annexe C) devront être remplis avec soin. ls comportent au reclo 
les Caractéristiques de l'immeuble et au verso les résultats de 
l'adjudication ou de l'appel d'offres. Une colonne « Observations » 
est prévue pour noter toute remarque utile à l'interprétation de la 
fiche. 

Lorsque l'adjudication porte sur un groupe d'immeubles consti- 
luant une unité de chantier, l'estimation au B. G. E. de l'ensemble 
du groupe d'immeubles peut, dans certains cas, exiger un travail 
important. Si les entreprises attributaires des travaux ont fourni une 
décomposition par immeuble de leurs prix globaux sérieusement 
établie, il est possible de n'évaluer que deux imuneubles jndivieu- 
Sement choisis comme caractérisant le groupe. b 

Dans le cas où la ventilation est douteuse et où les immeubles 
ont des caractéristiques semblables, il est possible d'extrapoler les 
estimations de deux immeubles on plus à l'aide des surfaces pon- 
dérées de plancher correspondantes et de la surface totale pondérée 
du groupe d'immeubles, 

L'établissement de Ja fiche incombera au service responsable de 
la collecte, | 


39 Estimation au bordereau général d'évaluatton des travaux neufs 


Pour que le mode d'évaluation des C. A. T. N. et des € A. D. soit 
à l'abri de toute critique, il doit être admis que les services dépar- 
tementaux ne doivent pas participer aux évaluations nécessaires 
pour le caleul des coefficients intéressant leur départemenL. 
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A cel effet, les services te:Lriques comimons de la zone d'action 
régionale effectueront, dans Ja mesure de Jeurs moxens, les 6va- 
lualions relatives aux départements qui feront appel obligatoirement 
ou facultalivement à leur concours. à Fexecption du département 


dont its dépendent. Pour ce dernier PFévalualion 
sera etiecluée par l'administration centrale, 


Ssiecrs Co. let 


4e Envoi à l'adininistration des éléments ainsi recueilis et établis, 


Au fur et à mesvre de l'avancement des études, les services tech 


hiques communs adresseront à l'administration centrale, pour tous 
les départements sur lesquels S'étend leur Compélente, les dossiers 
accompagnés de leur fiche et éventueliement de l'estimation an 
BE. GG. EE. En ct d'incerlitunde sur Finterprélatien du BG. E., 1 

















devra altirer l'allention sur les ports douleux afin de faciliter les 
reclifisaltions éventustles, 
ANNEXE CG 
Fiche de calcul de coeificient d'adapiation départemental 
experimental. 
————_— 
S. 1 R. I DOPAMIPIRONE ii écsserrcssencrences 


D IECTION PE LA CONSTRUCTION | 


Commune | Enregistrement: 








Bureau des é!ludes éCononrques | | 
2. 0 res meme 
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CEPEPEECECEEELE EEE CEEEEEEEEEEEEEEEE EEE | DL rdtomionos Tales ‘ 
Architecte: | TRES PCR ARTE por 2 Un 
| 
l 
Nalure du financermmen’: = 
Ouvertures exléricures: .......... . 
Structure du chanticr: 
Planchers Étrsroésondéndesioidodiiss .. 
RAM ER SA 
Destination des bâtimentsr dresse . 
_ a ——— L'CRATRENLE . 
Nombre d'étages : acvrosondascesstacsos vost scsoodiocro ones e 
Sous-sol | DR PRES ALP ER 
Roz-deChaussée ..srcccccoress RS 
DOS) Lits stores tte 
Comble RTE . LEEELELELLEL | OOo oasooceme dan eco nec cosnoonpoce ed oo copéodcocesod . 
Mode d'attribution: TUE PT T7 
Installations resserre . 
PT RS A Ti aie: LÉ TONT #4: sanitaires: | ÉERPREEEEEEEEEEEEEEEEEEE J 
Type du marché: 
Chaufface Lurselésresnietisdie . 
K central: SERA TELE ed ARE ” 
Nombre Nombre de pières Edit. scsi 
d: losrments. principales Constructions \ 
ai ; diverses : EE EEEEE 
PA di > RE. — Ê 
é. de . …. | Locaux de destination différente: 
nettoie Miss EN ts ét RE RER. A 
roteèe de 
PONT ONIANES -. NE db: nb die us he ééhie 
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» 1958 
ATTRIBUTION DES TRAVAUX 
ci 5 
£| à Raison Dales, Montant 
S ” sociale s hés 
SÉi.S lLoctes l'ougs PS Et sions 
LI. à D'attri-|De ré’é-| aux dates 
= H ® re i 1 i | re 4 
8 = 7 altributai- | d'état pr euS = de référence 
ZE £ sd ù des des db 
= = travaux prix. ni sieurs 
“ LA 
| | 
| 
pure he D 





Surface IH. 0 
ponuérce, 


Montant correspondant au B. G. P. F. (valeur! B 
Seue 159, 


C. À. E. brut à la due de référence des prix du! € 


A 
premier marché — 
1 
» 


C. A. E. brut à la date de référence del D | fix au m' 
l'étude = x —- . H,0  pou- 
déré, 


Correctifs: coefficient d'importance de travaux | E 
x Locfiecient géographique 








C. A. D. Expérinental à la date de référence de 
D ET ra À 

l'étude = = | 
E SOUPE 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Séance du mardi 25 novembre 1958. 


À QUINZE HEULES 


Ordre du jour, 

1. — Slalut et compétence des experts de la coopéralion lech- 
hique. 

Rapport et projet d'avis présentés par M. Roger Millet au nom 
de la commission de la production industrielle, 

2. — Mise en œuvre des programmes d'action régionale €t Ja 
holion de région de prograrmme. 

Rapport et projet d'avis présentés par M. Jules Mihau au nom de 
la commission des économies régionaïes, 


3. -— Questions diverses. 





Convocation de commissions. 





Mardi %5 novembre 1958. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA TISCALTIÉ 
Neuf heures trente. 
Ordre du jour. 
Etude sur l'opportunité et les modalités de l'investissement de can 
luux étrangers en Francs métlropolilaine: examen Qu projet d'avis 
élabli par M. Copapcyrrol, 
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Mercredi 26 notceinbre 198. 
Neuf heures et quatorze heures trente. 
COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TLLÉPHONES 
ET DU TOURISME 
Ordre du jour, 

Elude de J'amélioration du réseau françuis de moyens de commu- 
nivalion: examen des con:‘msions générales el de Flavant-projet 
d'avis établis par M. Goudaert. 

E\amen du rapport de Synthèse présenté par M. Bour, président 
de Ja commmissiGh, sur le troisième plan de modernisalion el d'équi- 
pement, | , 

Dix heures quinze. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour, 

Proh'ème des marchés d'intérêt national et de la commercialisa- 
Loi des denrées alimentaires périssables (réglementation des mar: 
ché de prodnetion, de consommation et mixtes). Fin de l'examen 
de la fre partie du projet de rapport établi par M. Guy-Charon. 

Dix heures quinze. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIAIES 
Ordre du jour. 
Prohk'ème de l'aleoolisme: suite de l'examen de la première partie 
du projet de rapyort présenté par M. le docteur Mary. 
Dix heures trente. 
COMMISSIOX DES AFFAIRES ÉCONOMIOUES ET DU PLAN 
Ordre du jour. 
] la seconde parle du 


Problème des échanges extérieurs: étude de 


projet de rapport présenté par M. Charvel. 


Jeudi 2 notembre 198. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA FROPUCTIOX INDUSTRIELIE 
Ordre du jour, 


Problémes posés par les pétroles saharien: : 
rapporteur, 


exposé de M. Richard, 
Neuf heures trente, 
COMMISSION BE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 
ER Ordre dn joûr. 


Echange de vues sur divers projets d'éludes. 


Neul beûrés: fente. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
Ordre du jour. 

Fxamen des: conséqgrences êéonomiques des épidéndes de fièvre 
iphtense, des méthodes de Jntle et des résultats obtenus en France 
el à l'étranger: examen de la première parte du projel de rapport. 

Dix heures quinze. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 
Ordre du jour. 

Conjoncture économique au deuxièine semestre 1958: 

Examen de la première partie du projet de rapport présenté par 
M. Dumontlier, rapporteur. 

Examen des perspectives économiqnes et de la politique écona- 
nique à Suivre en vue du rapport présenté par M. Malterre, rappor- 
eur, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs d'huitres originaires et en provenance 
du Danemark. 





Les importateurs d'huîtres du Danemark qui recevront des licences 
d'importation comme suite à l'avis aux importateurs du 4 novembre 
1155 (pos'e 7) sont avisés de ce que les huitres importées à ce 
litre devront provenir directement des établissements de production 
ostréicole du Danemark, et être d'un poids minimum de 9% kilo- 
“rames au mille, Une mention relative à cette dernière condition 
sera portée sur les licences par les soins du secrétariat général de 
la marine marchande (direction des pêches maritimes.) 








Communication relative aux cours moyens de la cotation officiel'e 
hebdomadaire de la vianïe de porc, en gros, aux Halles centrales 
de Paris. 


Lounge avec travers 
Vendredi 21 novembre 195% 
Vendredi 11 ne,embre ; 


A 50 F le kilogramimne, 


Movenne arithmétiq des ( 
Ioyens | LE ro odibièss Av F le K'logrammme, 
Jaimbon cru: vendredi 21 novembre 1SSs..... 11) E — 
——— — — ELES L 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un eéconome 
a l'hôpital-hospice de Valogncs (Manche). 


Note aura 


pour ‘e recruliment d'un é 
vale s = 


Valostu labii= 


Un concours sur épreuves 
lieu à Fhôpilal-hospice de 
rie) les 106 el 16 Janv.er 1, 


scinvht de » 


Sont adimis à participer à ce ilCOUT 

a) Les candidats du sexe masculin où féminin titulaires du 
diplôme du bac-alanréat secondaire, du diplôme du brevet sir 
rieur, du diplome de sortie des écoles = ipCrieures dt commerce, 


du cerlificat de capacité en drot où d'un diplome équivalent; 

b) les chefs de bureau et rédacteurs d'établ 
liers publies ne remplissant pas les conditions prévues €: 
commplant au moins sept ans de fonctions, 


<seinenis hospita- 
dessus nuits 


ésaement posséder Ja nationalité fran- 
Vingt-cHaE ühs et de moins de trente 


Cette imite d'âge est toutefois rectr- 
lée d'une durée égale à celle des Scerviees 


antérieurs civils où mille 
laires ouvrant droil à Ja relraile, sans préjudice de lappication 
des dispositions de Fartic'e 162 du ds Ù 


Les candidats devront 
Çaise et être äâges de plus de 
aus à la date du convours. 


ret du 2% juillet 1459, 

Les demandes d'adinission au concours devront être adresses 
avant je à janvier 1959 au directeur départemental de la  gopula- 
lion et de l'aide sociale de la Manche, préfecture à Saint-Lô, qui 
fournira aux postulants tous iccrhant le 
p'osramme des épreuves el la liste des pièces à produire pour Ccons- 
liuer lcur dossicr, 


rén-eisgnements utries t) 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l’hoôpital-hospice de Béthune (Pas-de-Calais). 





Un concours ur épreuves pour Île recrulem t d'un économe à 


l'hopiia hospee de be hube établisseprent de 1 categorie, aura lien 
le 25 janvier 1959 à la préfecture du Pas-de-Calais, dans les Conditions 


tixécs par l'arrêté ministériel du 15 mai 1997, 


Peuvent faire acte de candidature les économes des établissements 
d'hospilalisation, de soins on de cure publics comptant au moins 
six années d'exercice de Jeurs fonctions 

Les candidatures devront parvenir avant Je 17 janvier 1959 à la 
direction départementale de la populalion et de laide sociale du 
Pas-de-Calais, 12, place de la Préfecture, à Arras 

Tous renseignements utiles concernant notamment la liste des 
pièces à produire par les candidats ainsi que la nature des épreuves 
du concours Seront fourni r demande adressée à la préfec'ure du 


Pas-de-Calüis, 5° divish n,.2 bureau 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
a l'hôpital-hospice de Sens (Yonne), 


Un concours cur épreuves pour le recrutement d'un économe anri 
lieu à lhopilal-hospice de Sens (Yon ë 15 janvier 1959, 


Ce concours e<t ouvert aux candidals des deux sexes, de nationa- 
lité francaise, jouissant e li S droils civiques € tilulairez du 
diplôme du ba-alauréat de l'enseignement secondaire, du diplôme 
du brevet superieur, d'un diplome de sortie de école SUpOrIeNTsS 


de conmanerce, du rlilical de capacilé en droit ou d'un diplome 
1 ] 
équivalent, 

Sont dispensés de la prodüuctli mn des diplômes on cerlifleal 
ques ci-dessus les chefs de bureau et rédacteurs des étal Cr S 
hospilalicrs publics complan au Mmeins sept de founcliot 

Les candidats devront être âgés de plus de vingl-cingq ans et de 
moins de trente aus au 17 janvier 1959 elte Jliümile d'âge étant 
toutefois reentée d'une dur égale à cclle des services antérieurs 
civils €t inililaires ouvrant de lroits à la retraite ins préjudice 
de L'appiealion des dispos, lion de l'article 162 du décret du 29 juilict 
152, 

Les dossiers de ecandidalure devront parvenir avant le 47 janvier 
4959 à Ja direction de Fhôp la!:-hosnice d sp} ua adre-sera aux 
per<onnes en faisant Ja dernar Le toutes indicatioi “ot ! i 
liste des pièces à fournir et le progeamme des \ { 














10518 


22 Novembre 112358 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 22 ! 





Avis de concours pour le recrutement d'un secrétaire de direction 
a hépital psychiatrique departemental: de l'Aube à Brienne-le- 
Chateau (Aube). 


a 


Un eoncours sur titres est ouvert jour je recrutement d'un secré- 
laire de direction à Phôpitai psiehiairique départeimeutal de F'Aube 


s Brienne-le-Château., 

Peuvent faire acte de candidature: 

Les secrélaires de direclion de: établissements d'hospitalisation, 
de soins ou de cure publics de plus de 200 lits; 

Le: secrétaires de direction des éiablissements de ctire pnblies 
de inoins de 29 lis € nmnptait au moins six années d'exercice de 
leurs fonctions; 

Les chefs de bureau des élabiissements d'hospitalisation, de soins 
où de cure publics; 

Les rédaclenrs principanx, rédacteurs et 
bll:sements d'hospitalisation, de soins on de .eure publics comptant 
al Moins «ix années d'exercice de leurs fonctions. 

Le: candidatures devront parvenir à la préfecture de l'Aube !<er- 
vice du personnel) avaut le 19 décembre 1954. 


sous-économes des é'a- 





—— 


Avis dé ooncours pour le recrutement d'un économe à l'hôpital 
poychiatrique départemental de l'Aube à Brienne-le-Château (Aube). 





Un concours sur titres el ouvert pour le recrutement d'un éc0- 
nue à L'hôpilat p<scüuiatrique déparlemental de l'Aube à Brienne- 
ir-Châleau. 

Peuvent faire acte de candidalure : 

Les économes des hôpilaux psrésialriques 
sntér lépartémentaux ; 

Les économes des hôpitaux et hozpices pubiics de stus de ‘46 lits 


Les é’onomes des établissement: de cure publirs et les économes 
des hôpitaux et hospices publics de moins de 300 lifs, co réserve 
qu'ils justifient de six années au moins d'exercice de leurs fonc- 


tions. 


F2: cam didatures devront parvenir 
vie da personnel) avant le 19 d'ecmb. 


PERS et 


à a) oré'ecture dé l'Aube (ser- 


1958. 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
au centre hospitalier d'Angoutême (Charènte). 





l'a concours sur éoreures pour le re‘ratement d'un commis aura 
en les 16 el 17 dé‘embre 1958 au cenire hospitalier d'Angoulême 
(Éharente). , 

Peuvent parlisiper à ce concours les personnels des deux sexes 
de 4 lional ité française, tilulatres du brevet é “mentaire, du diplôme 
de tin d'études secondäires, du diplôme de gradué de J'école natio- 
nale d'administration municipale ou d'un diplôme équivaient. 

Peuvent éxalemeni se présenter les sténodactylographes, dactylo- 
graçhes et cmpluyés de bureau, non titnlaires des diplôines susvisés, 
1na!s complant au moins trois aus de fonctions dans une adiminis- 
tratiuni hospitalière. 

Le: candidats devront être âgés de pins de vingl et nn ans et dé 
moins de trente ans à la date du concours, Cette Hmile d'âge sera 
louteloks resulée d'une durée égale à celle des services antférietirs 
civils où nrilitaires ouvrant des droits à la retraile et dans les condi- 
tions prévues par l'article 162 de la loi du 29 juillet 1939 (enfants 
à “oarse 

Les demandes d'admission an cofrours devront êlre adressées, 
avant le 3 décembre MS, à la direction du centre hospitalier d'An- 
goulème qui fournira aux personnes en faisant la demande tous 
renseignements utiics concernant notamment le programine des 
épreuves el la liste des pièces à produire par !jes candidats pour 
con-<tiluer eu! dossiet, 





Avis de Concours po::r le recrutement d'un commis 
a l'hôpital-hospice d'Eu (Seine-Maritime). 


lu concours sur éprenves aura lieu les 1$ 64 19 décerobre 1958 
pole ecratoment d'un connus à ihôpitaï-hosnice ŒEu (Seine- 
Mariliuc 

Peuvent se présenter à ce concours les candidats de nationalité 
française lilulaires du brevet élémentaire, du diplôme de fin d'études 
sccondüures, du diplôme de gradué de lécole nationale d'admminis- 
tation municipale ou d'un diplôme équivalent, ainsi que les sté- 
nodaetylographes, dactssographes et etaployés de bureau (Hitulaires 
ou auñilaires) cotmplant au moins liois années de service dans 


une administration hospitalière. 





Les candidats doivent être âgés de vingt et un ans au meéils 
et de trente aus ax plus au + janvier 18. Celle limile d'aze 
esl toutefois reculée d'un temps é£al à la durée des serviees civiis 
ow militaires onvrant des droits à la retraile, sans és de e de 
l'application de l'article 162 du décret du 29 juiliet 19% 

Les candidats du sexe masculin doivent en outre avoir satisfail 
aux obligalions militaires. 

Les dermandes d'admission devront être adressées par lettre recom- 
mandée et parvenir le S décembre 198 au plus tard à la direc 
tion de l'hôpital-hospice d'En (Seine-Maritime), qui fournira aux 
personnes en faisant la demande tons renseisnements cormplémen- 
aires sur la nature des épreuves el le programme du cencours,. 





Avis de vacance du poste de directour 
à l’hôpital-hospice de Bar-le-Duc (Meuse). 





ŒEst déclaré vacant le gaste de directeur de l'hôpilal-hospice de 
Bar-le-Duc (Meuse), établissement de :» catégarie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
publics, établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
1911. 

Les candidats devront adressèr leur demande sous pi rerom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication da 
réseut avis, au dirertenr départrrmenial de Ta population Pt de 
‘aide sociale de la Meuse, cité administrative, avenue du 9, à 


Bar-le-Duc, 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpitat-hospice de Bourgueil (indre-et-Loire). 


Est déclaré vacant je poste de directeur économe de l'hôpital 
hospice de Bourgireil (Indre-et-Loire). 3 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous-dire: 
teur des hôpitaux et hospices publies, "établie conformément aux 
dispositions du décret du 13 avril 4945 

Les candidats devront adresser leur demande -sons -pÂ recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du 
présent avis, an directeur départernenta de la population et «de 
l'aide suciale d’Indre-et-Lôtre, 53, place dé la Préfeilnre, & Tours. 


[EL 





Puis. < Diinere dm bmnies- dt, 5 LE 





Le Préfet, Directeur des Journaux offirieis, 
Juan-Psoz MARTIX 








| COTE DES CHANGES 








Deraiors Course limites Cours exirèmes 
cours ” 
L , pratiqués cotés à ls Bourse 
Le Pays. Devise. Puilé par là Bonque de 
Bourse de France 24 novembre IA. 





119 66 ftats-Unis cescell $ U.S.4. #26. A1) .... ..… 119 99 119 85 

433 Canada .......11 $ Can. ! ....., css ce … 00. 34 90 RTE 

4% 80! Côle Fse Somalis.'100F Djib.| 195 90 co Ch ésso tt 19650  ...... 
nds .. [Mexique …...} 108 pes. À 2260.. E ...... À ...... ...... 
10075 .. | Alfenrague xccid, : 100 D Mk : 46000 … 0925 .… 410075 ..] 10075 ..  .... .. 
1626 80/ Auiriche .....1 108sch À 1615384 | 960325 162750) 1626 9% 1626 no 
844 55|Belgiqne ......) 100 F b. | 810... 83370 SM) RHMARD AG: 
6089 50} Danemark .....| 100 ©. d. | 6080664 } 608505 6126 30] G000 ..  GORS 
1178 MilGe Bretagne. ..| 1 iv et. | 1176 116718 OHIRARST MR RS ITR 7 
675 15! Halie -.........1 1 000 lire] 672 097 667 05 61713) 67565 673 1» 
5R0® .. [Norvège ..….....) 1000. =. { 5980 } 5835 08 6024 10! Gau2 ..  HRUI .. 
11130 ..|Pays-Bas ......) 1008, 11104263 110999 75 40495 56) 94435 5 ALES 
8130 5 Suède sol 100 €. ». | B118 73 805795 R15965) 814350 AI 0 
0628 50}Suisse «..v.o...) 100 F 8. | 0604 3 9032 75 0676 80} 906:3... 0632... 
1171 80 Portugal ….....| 100 esc. | 4400 87 141900 4874 20) 1171 80  -... 
5871 10! Tchécoslovaquie." 108 kes. | DRE 333 | 5780 68  5A77 10) SNTT HD  .... .. 

111 | Yougoslavie — 100 din. | 110. 13395 OHHIOB) dit. ...... 

















100 F cr Ausese 209 
109 FC F. PP... 550 








Zoue C F L'PPREPPPETIT CLEE 


Zone C F. Posoccccoseconosoonoscocococscesepetecepes 





({) Cours de rélérence défini par l'avis 2° (57 de l'office des thaages 


sms 


CR Rs nn. 


+ 


100 








nes 


22 Novembre 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10519 





ge 


ANNONCES 












































LES ANNONCES SONT RESUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RISHECLIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
8195 8203 8322 8339 8383 14470 14485 14487 14489 14512 
TIRAGES FINANCIERS 8477 8527 8536 8556 8567 | 14523 14524 14534 14555 14567 
8570 8596 8600 8616 8620 | 14587 14591 14613 14626 14637 
, 8536 8713 8719 8730 8740 | 14647 14682 14684 14693 14721 
8757 8790 8808 8809 8832 14728 1478 142 14000 1901 
‘EF 6840 8856 8880 8941 8966 | 14 14 
CREDIT FONCIER DE FRANCE 9002 9024 9065 9096 9144 | 14992 15016 15019 15029 15075 
19, RUE Des CAPUCINES, PARIS (1‘) 9172 9293 9211 214 9228 /|15080 15128 15149 15151 15164 
Var fut it 9269 9281 9284 9293 9356 15172 15176 15205 15219 15223 
9397 9416 9418 9423 9511|15226 15228 15369 15380 15401 
Eons de l'Exposition internationale des arts décoratifs 9514 9525 9564 9618 9624 | 15407 15440 15473 15492 15544 
et industries modernes de 1925. 9637 9649 9656 9685 9758 | 15579 15584 15586 15592 15593 
Code valeur: n° 212861 9777 9790 9808 9816 9827 | 15623 15679 15731 15746 15749 
PE ip 0346 9879 9914 9940 9929 15751 15761 15771 15785 15804 
9974 10008 10935 10084 19114 | 15843 19870 15020 19906 15008 
= 10152 10167 10185 10196 10205 15911 15913 1 1 1 
sol es - DU..15 -ACIOBRE. 1958 10494 10452 10476 10505 10529 | 15994 16000 16903 16038 16062 
Le bon série 21, n° 6518, sera remboursé par 100.000 F. 10605 10616 10666 10737 10772 16088 16097 16107 16120 16130 
Les bons portant les numéros ci-après gagnent 160 F dans les 10782 10799 10814 10829 10366 | 16155 16164 16167 16173 16175 
100 séries émises : 10880 10908 10972 10975 10981 | 16178 16180 16198 16273 16381 
16 253 2508 2904 3847, 9183 11086 11280 11911 12469 11001 11018 11041 11066 11072 ! 16393 16425 16426 16437 16500 
3905 4114 4478 5139 5235 | 12584 12612 12063 13257 14406 11073 11098 11100 11101 11135 | 16520 16522 16554 16604 16633 
5709 7019 7512 8792 8924 | 16215 16394 17369 175831 19504 11167 11290 11291 11211 11219 | 16643 16709 16661 16671 16707 
. * 11332 11423 11446 11468 11490 | 16729 16797 16813 16825 16870 
Le remboursement de ces bons sera effectué à partir du 15 décem- 11511 11527 11539 11540 11580 | 16885 17030 17036 17059 17068 
bre 1958. 11584 11657 11632 11684 11692 | 17122 17167 17179 17210 17236 
: 11694 11709 11715 11728 11870 17237 17258 17278 17 17285 
perd 6 D 11877 11878 11912 11918 1192517286 17291 17295 17298 17322 
< | 11929 11933 11942 11970 11979 | 17324 17326 17362 17364 17365 
1° Les bons remboursables par 100.000 F : 12017 12042 12044 12075 12079 | 17372 17404 17468 17470 17501 
à A La 8 à s_à sd ' 12082 12106 12197 12203 12217 | 17510 17542 17586 17589 17595 
Set nee | fair ns IQ | Suiels n 517 12258 12269 12326 12378 12411 |17605 17652 17716 17729 17738 
Série 5° n° 3901 Série 46 n° 19501 Série 85. n° 19079 12452 12519 12524 12529 12536 | 17729 17742 17747 17756 17766 
Série 10, n° 3568 Série 4 n° 12847 Série 35 n° 14473 12537 12566 12567 12573 12668 | 17768 17891 17893 17913 17918 
Série 88 n° 12352 Sirie 84 n° 18052 Série 16 n° 17657 12720 12726 12734 12737 12753 | 17999 18004 18045 18107 18117 
Série 97. n° 15289 Série 58 n° 12310 Série 25 n° 1479 12772 12778 12800 12802 12820 | 18126 18138 18192 18249 18325 
Série 63 n° 822 Série 69 n° 14228 mood. P 12837 12847 12949 12968 12997 | 18339 18343 18410 18416 18424 
: , " ” , 13001 13099 13100 13112 13125 | 18434 18435 18452 18458 18497 
2° Par 100 F, les bons portant les numéros ci-après dans les 13129 13228 13266 13301 13345 | 18511 18522 18549 18562 18626 
100 séries émises : 13294 13400 Lun 13463 13466 | 18637 18643 18652 18684 18714 
2 °° - ” : 13490 13491 13498 | 18723 18785 18793 18846 18866 
189 208 215 248 286! duo une qu aol AO | 13523 13554 13555 15615 13636 | 18975 16894 18899 19933 18967 
333 32 395 423 429| 4903 4904 4935 4972 4983 13639 13665 13683 13686 13708 | 18999 19007 19030 19072 19125 
411 493 523 553  585| 4988 4998 5094 5013 5044 13713 13725 13760 13798 13807 | 19156 19259 19272 19290 19292 
667 708 725 726 748 | 5049 5075 5076 5082 5089 13814 13821 13837 13850 13865 | 19297 19395 19403 19407 19438 
754 758 765 781 827| 5101 5104 5109 5153 5169 13866 13927 13941 13958 13962 | 19456 19477 19482 19489 19495 
834 874 889 996 942! 5171 5173 5178 95179 5275 13975 13996 14028 14068 14071 | 19517 19520 19545 19559 19563 
971 1034 1062 1134 1150! 5292 5297 5307 5338 14079 14089 14122 14139 14140 | 19577 19619 19663 19674 19689 
1154 1167 1207 1216 1222! 5357 5383 5447 5469 5478 14161 14177 14185 14209 14210 | 19699 19715 19747 19749 19757 
1226 1264 1287 1300 1321! 5490 5491 5506 5523 5535 14217 14244 14261 14262 14285 | 19777 19780 19864 19894 19904 
1329 1343 1368 1383 1390! 5537 5563 5572 5612 5626 14287 14288 14302 14309 14314 | 19908 19943 19947 19957 19962 
1414 1468 1479 1492 1513| 5637 5642 5644 5646 5654 14363 14407 14439 14448 14465 | 19989 
1528 1589 1602 1616 1627| 5698 5703 5727 5769 5797 
1930 1712 1718 1718 1720 | 5848 5884 5950 6007 6008 
7: 1 1745 1757 1820! 6012 6950 6940 6946 6973 Dhs “ii as sin die : 
1839 1849 1855 1895 1924 | 6100 6103 6112 6123 6175 SOCIETE ECONOMIQUE D’'ALIMENTATION 
1 4 2121 2243] 6181 6249 6256 6269 6289 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 284.400.000 F 
2266 2293 2315 2319 2345 6312 6324 6361 6370 6374 SIÈGE SOCIAL : RUE LAMOTHE, LYON 
2371 2375 2411 2424 2453] 6414 6416 6422 6465 6486 , A 
2493 2516 2565 2576 2594! 6502 6539 6542 6546 6552 Registre du commerce : Lyon n° 54-B 880. 
il 2618 ei 2097 2007 6557 6601 6626 6627 6631 Lan nues 
14 6702 6707 67083 €716 6769 
2731 2737 2755 2769 2777| 6780 6783 6787 6816 6837 Obligations 4 0/0 1945 de 2.000 F. 
2785 2788 2789 2804 2825] 6883 6957 6972 6973 7001 
| 2 di T4 4 ne Là me Le. 4 de Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
3151 3163 3192 3269 3282| 7226 72° 214 L. 7 la société a procédé au rachat en Bourse de 26 obligations pour 
225 7239 7293 7308 l’amortissement du 15 décembre 1958 
3326 3333 3344 3969 3372| 7311 7322 7332 7339 7344 à 
| 3389 3394 27 2 2 7e 7367 7378 7384 PRÉ 2 PR 
3485 3486 515 73 7424 7428 7486 Liste numérique de la série comprenant les 111 obligations sort 
—— 3556 3582 3585 3590] 7497 7505 7534 7549 7550 au tirage complémentaire le l'ame 1958 et 2 — 
35 3645 3701 3730 3734 7568 7610 7615 7623 7628 au pair à 2000 F, à partir du 15 décembre 1958, coupons n° 14 
ie. 2804 3846 2853 3374] 7652 7686 7697 7703 7726 (15 décembre 1959) et suivants attachés. 
944 3969 3989 3993 3998| 7752 7757 7774 7810 7 
— + mn 4121 4141! 7855 7858 7868 7871 7881 2.144 à 2,491 
4 4335 4426] 7910- 7943 7946 7975 7976 Les amortissements précédents ont été ecectués roi 
4429 4439 4446 4459 4544 8000 8011 8024 8049 rachats en Bourse et les obligations amorties en PR pr age Po 
4557 4692 40:35 45901 8251 8291 8139 8187 8192 remboursées. 
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COMPTOIR NATIONAL d'ESCOMPTE de PARIS 


Liste numérique des 16.842 parts bénéfciaires du Comptoir natio- 
nal d’escompte de Paris sorties au tirage du 18 novembre 1958 
et soumises au rachat, à partir du 1°" janvier 1959, à 2.253 F, 
et de celles sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figu- 
rent des titres non encore présentés au rachat. 








ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS des NUMÉROS des 
rachat rachat. 
30.906 à 47.747 56 225.681 à 242.522 51 
100.059 à 116.900 49 242.523 à 256.368 59 
118.400 à 135.241 52 492.801 à 505.374 57 
189.001 à 201.782 55 539.059 à 543.326 57 
201.783 à 218.624 50 543.327 à 560.168 58 
218.625 à 222.684 55 599.606 à 616.447 53 
222.685 à 225.680 59 747.955 à 764.796 54 














Les arrérages afférents à l'exercice 1958 seront payés en juillet 
1959 aux titulaires de parts sorties au tirage du 18 novembre 1958 
par crédit en compte bancair: ou postal ou par chèque barré, 
selon les instructions données par eux lors de la délivrance des 
certificats nominatifs. 








GROUPEMENT de la CONSTRUCTION NAVALE 


pour faciliter le financement de la reconstruction 
et de la modernisation des chantiers. 


(G. C. N.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 700.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 31, RUE DANIELLE-CASANOVA, PARIS (ler) 
R. C.: Seine n° 56-B 12138. 


Usant de la faculté que le Groupement de la construction navale 
et les participants à l'emprunt obligataire 4,25 0/0 1945 se sont 
réservée au moment de l'émission, il a été procédé par voie de 
rachats en Bourse à l'amortissement anticipé des 13°, 14°, 15°, 16-, 
17°, 18° et 19° annuités de la part des Etablissements Duclos dans 
ledit emprunt. 





F——— 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


Amortissement de l'emprunt Charbonnages de France 1951, à prime 
et à intérêt progressif, représenté par des obligations essentiel- 
lement nominatives de 100.000 F. 





Troisième tirage du 13 novembre 1958. 





Les 343 obligations numérotées de 833 à 1.175 étant sorties au 
tirage seront remboursables à partir du 15 janvier 1959 à 120.000 F, 
coupon au 15 janvier 1960 attaché, aux guichets de la Caisse natio- 
nale de l'énergie, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, à Paris. 

Il ne reste aucun titre à rembourser sur les amortissements 
précédents. 





— 





COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 
SOCIÉTÉ D’INTÉRÊT GÉNÉRAL AU CAPITAL DE 2.400.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 10 ET 12, BOULEVARD JULES-FAVRE, LYON (6) 
Registre du commerce : Lyon n° 57-B 2090. 


Obligations 6 0/0 1957 de 10.000 F. 





Premier tirage effectué le 14 novembre 1958. 


Liste numérique de la série comprenant les 8.851 obligations sorties 
à ce tirage (9.983 titres ayant été rachetés d'autre part par la 
société en vue de cet amortissement). 

31487 à 40.360 
Les obligations amorties à ce tirage seront remboursables à partir 

du 15 décembre 1958, à raison de 10.500 F. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 

4 mars 1958.) 





——……th, 


Société des Raffinerices de Sucre de Saint-Louis 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.998.800.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 3, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, A MARSEILLE 
R. C.: Marseille n° 57-B 657. 


Obligations 6 1/2 0/0 1950 de 10.009 F nominal. 





Echéance du 15 décembre 1958. 


Huitième tirage effectué le 29 octobre 1958 pour amortissement 
de 757 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, les séries sorties au huitième tirage; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 
ment remboursées. 








NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
extrèmes extrêmes 
des céries. de remboursement. des eéries. de remboursement. 
1 à 368 1958 23.755 à 24.155 1953 
3.558 à 4.071 1957 27.310 à 28.110 1955 
7.411 à 8.200 1954 33.095 à 34.095 1956 
9.011 à 9.372 1952 39.514 à 40.000 1958 

















Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du huitième 
tirage. 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1952 (2° tirage), coupon n° 3, 15 décembre 1953. 
Remboursement 1953 (3° tirage), coupon n° 4, 15 décembre 1954. 
Remboursement 1954 (4° tirage), coupon n° 5, 15 décembre 1955. 
Remboursement 1955 (5° tirage), coupon n° 6, 15 décembre 1956. 
Remboursement 1956 (6° tirage), coupon n° 7, 15 décembre 1957. 
Remboursement 1957 (7° tirage), coupon n° 8, 15 décembre 1958. 
Remboursement 1958 (8° tirage), coupon n° 9, 15 décembre 1959. 


Les obligations désignées r le sort sont remboursables à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences : 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’'Antin, Paris (2°); 
De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9°); 
Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9°); 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9°); ; 
Du Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9°); hs 
De la Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, 8, rue 

de la République, Lyon (Rhône); 

De MM. Bonnasse frères, 8, allées Léon-Gambetta, Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône) ; 

De MM. Martin frères, 37, rue Paradis, Marseille (Bouches-du- 
Rhône). 








ETABLISSEMENTS MERLIN ET GERIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.258.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL : RUE HENRI-TARZE, A GRENOBLE (Isère) 
R. C.: Grenoble n° 54-B 80. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 276 obligations 
6 3/4 0/0 1949. | L 7 - ' 

En conséquence, aucun tirage n’a été effectué pour l'amortissement 
du 1‘ décembre 1958. 





——— 


Liste de ra | des séries comprenant des obligations 6 3/4 0/0 1949 
Bu + n antérieurement et non encore remboursées. 


© LULU 

















ANNÉES " ANNÉES 
NUMÉROS de rembourceement. NUMEROS de remboursement. 
509 à 580 56 662 à 689 56 
534 à 625 56 691 à 734 56 
631 à 634 56 736 à 741 56 
641 à 659 56 4.609 à 4.724 55 








tomnleennns 





Nun 





LU 
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COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC ORIENTAL 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 150 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGÉ SOCIAL: RUE DU CAPITAINE-MAURICE-PASCOUET, RABAT 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 


Obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F nominal. 





Echéance du 15 décembre 1958. 





Cinquième tirage effectué le 28 octobre 1958 pour amortissement 
de 3.362 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, les séries sorties au cinquième tirage ; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 
ment rem N 
D 








NIMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
extrèmes LE extrêmes 
des ééries. de remboursement. des céries. de remboursement. 
2.947 à 6.937 1958 30.864 à 34.674 1957 
6.938 à 7.842 1954 84.773 à 87.594 1955 
7.843 à 8.318 1958 88.887 à 90.506 1956 

















Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du cinquième 
tirage. 








Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1954 (1er tirage), coupon n° 9, 15 décembre 1955. 
Remboursement 1955 (2° tirage), coupon n° 10, 15 décembre 1956. 
Remboursement 1956 (3° tirage), coupon n° 11, 15 décembre 1957. 
Remboursement 1957 (4° tirage), coupon n° 12, 15 décembre 1958. 
Remboursement 1958 (5° tirage), coupon n° 13, 15 décembre 19589. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominäl dans tous les sièges, succursales ou agences : 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9°); , 

Du Dr 7 national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9°); 

De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9; 

De A Banque de }'Union parisienne, 6-8, boulevard Haussmann, 
Paris (9°); 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9°); 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2°); 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 
Paris (9°); 

De la Banque de l'Indochine, 96, boulevard Haussmann, 
Paris (8°); 

De la Compagnie algérienne de crédit et de banque, 50, rue 
d'Anjou, Paris (8°); 

Du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
Paris (1er). 








COMMISSION DES ARDOISIERES D’ANGERS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 395.340.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 52, BOULEVARD DU Rol-RENÉ, ANGERS 
R. C.: Angers n° 57-B 26. 


Obligations 4 1/2 0/0 1946 de 5.000 F. 





Douzième amortissement. 
Nombre d'obligations à amortir..... cosscssse. D 
RER OÙ DOME... oooccocodoosese 96 


Numéros des 7 obligations sorties au tirage du 15 octobre 1958 
et remboursables à partir du 15 novembre 1958. 


292 972 1123 1134 1.302 1392 1.542 





Liste numérique des obligations amorties antérieurement 
et non encore présentées au remboursement. 


821 1.521 1.780 





Etablissements DELATTRE et FROUARD réunis 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000.000 DE FRANCS 
S1èGE SOCIAL : 39, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 56-B 8388. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 266 obligations 
4 1/2 0/0 1946 dont le douzième amortissement est prévu pour 
le 15 décembre 1958. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en novembre 1958, 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 








DOCKS DE L'OUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 277.070.000 F 
SIÈGE SOCIAL : QUAI DUMONT-D'URVILLE, NANTES 
Registre du commerce : Nantes n° 54-B 34, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 125 obligations 
4 0/0 1945 dont le treizième amortissement est prévu pour Île 
15 décembre 1958. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en novembre 1958. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par rachats en 
Bourse. 








2" 


CHAMBRE DE COMMERCE DE LYON 


Obligations de 1.000 F 5 0/0 1930. 


Le tableau d'amortissement prévoit un remboursement de 590 obli- 
gations pour le 1‘ janvier 1959. Le nombre de titres non amortis 
étant inférieur à ce chiffre, les obligations de cet emprunt non 
encore sorties à un tirage d'amortissement sont toutes appelées au 
SN  (wesar général, au pair de 1.000 F, à partir du 1‘ jan- 
vier 1 L 


Liste récapitulative des séries amorties aux tirages antérieurs 
et comprenant des obligations non encore remboursées. 

















6.561 à 6.570 1958 9.911 à 9916 1957 


3.436 à 3.440 1958 











ES | ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'amortis NUMÉROS d'amortis NUMÉROS | d'amortis- 
eement sement. sement. 
271 à 280 1954 || 3.631 à 3.640 1958 || 6.651 à 6.660 1958 
281 à 290 1955 || 3.653 1957 || 6.683et6.684 1956 
311 à 320 1949 || 3.821 à 3.830 1958 || 7.111 à 7.120 1958 
321 à 330 1948 || 3971 1955 || 7.131 à 7.140 1958 
331 à 340 1957 || 4003 1955 || 7.150 1956 
341 à 350 1950 || 4036 1956 || 7.260 1958 
351 à 360 1957 || 4321 à 4330 1957 || 7.281 à 7290 1958 
384 à 390 1958 || 4361 à 4370 1958 7411 à 7.420 1958 
__ 1956 || 4471 à 4477 1956 || 7421et7422 1954 
705 à 708 1950 || 4535 à 4540 1958 7.523 à 7.528 1958 
731 à 740 4.652 à 4658 1957 || 7.581 à 7.590 1958 
804 19 4.750 1956 || 7.848 1958 
1.059 1957 || 4825et4826 1957 || 7.991 1958 
x à 1070 La 4838 à 4840 1957 || 8051 à 8.060 1958 
LEE sn 4 4861 à 4870 1957 || 8231 à 8240 1958 
1249et1450 1951 || 5021 à 5030 1958 || 8.334et8.335 1956 
5.121 à 5.129 1957 || 8.627 1958 
1491 à 1.500 1958 2 
1591 à 1600 1958 || 5-362 à 5.370 1953 || 8.651 à 8.660 1958 
125 1954 | 5441et5442 1955 || 8.719 1955 
2 320 1957 || 5.531 à 5.540 1958 || 8.741 à 8.750 1958 
2 415 1945 || 5636et5.637 1957 || 8.836 1954 
2431 à 2440 1956 || 5.688 1958 || 8.875 à 8.877 1957 
2 630 1958 5.991 à 6.000 1957 8.901 1957 
2.641 à 2.650 1958 6.141 à 6.150 1958 9.306 à 9.310 1958 
2.685 à 2.687 1955 6.211 à 6.220 1958 9.468 1957 
2711 1957 || 6.251 à 6.260 1958 | 9.601 à 9.610 1958 
3.130 1956 6.279 et6.280 1955 9.641 1954 
3131 à 3140 1958 || 6.421 à 6.430 1958 || 9.664 à 9668 1949 
3.284 1951 || 6.541 à 6550 1958 || 9.856 1958 
3.306 1956 || 6.551 à 6.560 1958 || 9871 à 9880 1958 
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Société anonyme des GALERIES LAFAYETTE 
AU CAPITAL DE 1.630.350.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 40, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 9406. 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 minimum 1956. 


Amortissement du 15 décembre 1958. 





LISTE NUMERIQUE 


De la sérle comprenant les 1.757 obligations 6 0/0 1956 sorties au 
tirage du 30 cctobre 1958 ; 
De la série sortie au tirage du 29 octobre 1957 et parmi laquelle des 
obligations n’ont pas encore été présentées au remboursement. 
A la suite des séries, sont mentionnés : 

La date d'échéance du remboursement ; . . 

La jouissance avec laquelle les titres doivent être présentés au 
remboursement ; 

Le montant du remboursement. 

13.087 à 14.748, 15 décembre 1957, coupon 15 décembre 1958 attaché, 
11.117 F. 

41.041 à 42.797, 15 décembre 1958, coupon 15 décembre 1959 attaché, 
11.434 F, 

Les obligations nominatives ou au porteur sorties à ces tirages 
sont remboursables, sans frais, au siège social de la société émettrice 
et aux guichets des sièges, succursales et agences des établissements 
suivants : 

Crédit commercial de France ; 

Crédit industriel et commercial ; 

Crédit lyonnais ; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 

et de l’industrie en France ; # 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 

- Comptoir national d’escompte de Paris ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Credit du Nord. 

Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 9.900 F ; prime de remboursement, 1.554 F. 

Conventions franco-étrangères. — Montant de la taxe proportion- 
nelle relative à la prime de remboursement dont sont exonérés les 
sie des conventions : 168,74 F, lorsque l'exonération est 
totale. 








[en 


Société des Mines de Sel et Salines de Rosiéres-Varangéville 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 115.200.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 9, RUE LYAUTEY, NANCY (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
Regstre de commerce : Nancy n° 57-B 187. 


Obligations 4 0/0 1943. 


LISTE NUMERIQUE 
1” Des 93 obligations amorties au tirage du 14 novembre 1953 et 
remboursables à partir du 15 décembre 1958 à 2.009 F, coupon 

n° 26, échéance du 15 juin 1959, attaché. 

En raison du rachat en Bourse de 102 obligations, le tirage à 
porté sur 98 titres au lieu de 200 prévus au tableau d’amortis- 
sement. 

2° Des obligations amorties aux tirages précédents et non encore 
présentées au remboursement. 




















| 
ANNÉES | ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de NUMÉROS de NUMÉROS de 
rembour- | rembour- rembour- 
sement. | sement sement. 
———— —— De ———— 
5.698 à 5.700 1958 | 6.704 1957 117.511 à 7.517 1958 
6.021 à 6.030 1958 |! 6.931 à 6.936 1955 [7.591 à 7.600 1958 
6.131 à 6.134 1957 || 7.021 1955 7.695 1955 
6.136 à 6.140 1957 || 7.024 à 7.027 1955 7.901 à 7.908 1958 
6.190 1955 |! 7.181 à 7.190 1958 7.951 à 7954 1958 
6437 à 6.439 1956 | 7.211 à 7.220 1958 || 8.181 à 8.190 1958 
6.579 1956 || 7.221 à 7.228 1958 |8.254 à 8.260 1958 
6.701 1957 || 7.230 19538 Les à 8.460 1953 
| 








Le remboursement des titres amortis s'effectue aux caisses des 
établissements suivants : 
Crédit industriel et commercia!, 66, rue de la Victoire, Paris, dans 
ses succursales et banques affiliées ; 
Société généraie, 29, boulevard Haussmann, Paris. 
N. B. — Aucun titre de cet emprunt n'est frapps d'opposition. 


| 
| 














PROCEDES SAUTER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225.000.000 DF FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 23-25, AVENUE DE LA GRANDE-ARMÉE, PARIS (1C') 
Registre du commerce : Seine n° 56-B 5317. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 212 obligations 
4 1/2 0/0 1946 dont le douzième amortissement est prévu pour 
le 15 décembre 1958. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en novembre 1958, 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 








Brasseries Réunies ct Entrepôts de Maxéville 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : MAXEVILLE (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
Registre du commerce : Nancy n° 56-B 154. 


Obligations 4 0/0 1945. 





Usäant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission de 
son emprunt de 10 millions de francs 4 0/0 1945, la société a racheté 
en Bourse 53 obligations de 5.000 F nominal dont l’amortissement 
était prevu pour le 1er octobre 1958. 

En conséquence, il n’a été procédé à aucun tirage au sort de cette 
annuité d'amortissement. 

Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachat en Bourse. 








CERABATI 
Compagnie générale de la céramique du bâtiment. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000.000 DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL : 6, AVENUE VÉLASQUEZ, PARIS (8) 
R. C.: Seine n° 55-B 8087. 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 àe 10.000 F de valeur nominale, 





Usant de la.faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 415 titres formant l’annuité à 
amortir au 15 décembre 1958. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 








LIP 
Société anonyme d'horlogerie 
AU CAPITAL DE 400.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE DES CHALETS, BESANÇON (Douss) 
R.C.: Besançon n° 55-B 4. 








Obligations 6 3/4 0/0 1952 de 10.009 F. 


Septième tirage effectué le 6 novembre 1958. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 232 obligations sorties à ce tirage 
(37 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 





























os : ANNÉES ee ù ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement 
9 à 49 58 2.462 à 2.734 59 
856 à 1.036 55 S 
2.023 à 2.239 57 1e Ven en 


Les oblications amorties au tirage du 6 novembre 1958 seront 
remboursables à partir du 1‘ janvier 1959. 
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AUTO-PROGRES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28.000.000 DE FRANCS 
‘StècE SOCIAL : 41, RUE MOYENNE, BOURGES (CHer) 

3/Registre du commerce : Bourges n° 57-B 74. 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


d + 6,50 0/0 1958, du ler octobre, de 20 millions 
de l'emprunt 6,30 Le — ge Les 


7 


























e francs 
Séminal, émises à 9.200 F, smortissables en dix ans sur le base 
d'une annuité pour le service de l'intérêt et du prix de 
rem nt à 10.500 F.. 
NI MÉROS NOMBRE 
d'ordre DATE DES ÉCHÉANCES de titres 
dr< tirages. à amortir. 
1 ler octobre 1959................... en 150 
2 ler — Si docs ve Te 169 
3 1er — cs cotes cs sosdène 170 
4 ler — SRE PP ET 180 
5 ler — en cchrs vastes 191 
6 ler —— ER PP 203 
7 ler — PP M ET PET 216 
8 Ler — matos sounds 229 
9 ler —- PMP 243 
19 ler —— << RE tone 258 
SRE ES, RP OT Pt 2.000 








EMFRUNT TUNISIEN 4% 1,2 0,0 1932 


Rectificatif au Journal officiel du 15 novenhre 1958: page 10297, 
Obligations de 54000 F, bien lire: 6.771 à 7.089 (55); page 10.298, 

colonne de chiffres, au lieu de: « 710.977 à 210.991 », lire: 

210.977 à 210.991 »: 4° colonne de chiffres, au lieu de: « 214.233 
à 214.337 », lire : « 214.233 à 214.237 ». 


DEMANDES. DE CHANGEMENT DE NOM 

















Mme Vallée, demeurant à Paris (11°), 23, rue uen pour 
son fils Mau ice-Gér , né le 20 avril J à Paris (12‘) de son union 
avec M. Waber£- Jôseph}), dépose Eng Vequête auprés du garde des 
s-eaux à l'effet de substituer au nom dudit mineur celui de Vallée. 








AVIS DIVERS . 











CREDIT  ALGERIEN 


Rectificatif au Journal officiel du 18 novembre 1958 : page 10380, 
l'‘ colonne, 1" insertion, à la 17‘ ligne de l’ordre du jour, au lieu 
de : « Modifications aux articles 13, 17, 30 et 32 des statuts », lire : 

Modifications notamment aux articles 13, 17, 30 et 32 ». 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





- 


Extrait des minutes du greffe du tribunal 
de première instance de Mâcon. 





Par jugement de défaut rendu le 25 juin 1958, le tribunal cor- 
rectionnel de Mâcon a condamné le nommé Lance (Maurice-Flo- 
rent}, quarante-trois ans, né le 27 octobre 1914 à Paris (20°), fils 
de Florent-Charles et de Chappel (Blançhe-Maria-Augustine), marié, 
‘ins enfant, gérant de société, demeurant à Neuilly (Seine), 
:?, boulevard Victor-Hugo, actuellement sans domicile ni résidence 
connus, pour soustraction frauduleuse au payement de l'impôt, 
detournement d'objets saisis, à trois mois d’emprisonnement, 
90.090 F d'amende et aux dépens, et a ordonné la publication 
d'un extrait de jugement dans le Journal officiel, Le Petit Mâcon- 

is, Le Progrès, et son affichage par extraits pendant trois mois 

r les panneaux réservés à l’affichage des publications officielles 
de la commune de Mâcon. 


Le tout par application des articles 1835 du code général des 
ipôts, 409, 406 52, 463 du code pénal, 194 du code d'instruction 
c'iminelle. 


Pour extrait certifiée conforme : 
Le greffier en chef 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(MWKcret du 16 août 1901.) 


22 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Club bouliste 
des Bas-Coudrais. But : jeu de pétanque et jeu provençal. Siège 
social : 2, rue du Docteur-Roux, Sceaux. 


22 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Cercle 
culturel de l'Ile-de-France. But: favoriser le développement sous 
toutes les formes de la culture (lettres sciences et arts) et protéger 
les beaux sites. Sièse social : 9, rue Anatole-France, à Chaville. 


22 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
gérontologique de l'hôpital d'Ivry. But : amélioration des conditions 
médicales, psychologiques et matérielles des vieillards. Siège social : 
hôpital d’Ivry, 7, avenue de la République, Ivry-sur-Seine, 


23 octobre 1958. Déclaration à la souspréfecture de Bressuire. 
Amicale laique de Courlay. But: établir un lien entre l'école et 
les familles afin d'offrir à l'adolescent et à l'adulte des moyens 
d'éducation et de culture à l’occasion de loisirs culturels ; soutenir 
et défendre les intérêts matériels et moraux de l’école publique. 
Siège sociai: école publique de garçons de Courlay (Deux-Sèvres). 


23 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
Thierry, Cercle poétique français (section de l'Aisne). But: redon 
n:r à la poésié ‘la place qu'elle merite ; créer un grand mouvement 
amical intellectuel, littéraire et social d’un genre nouveau; diffuser 
les talents méconrus ou inconnus. Siège social : 8, rue Jules-Lefèvre, 
Fère-en-Tardenois (Aisne). 


23 octobre 1958. Déclaration à ia sous-préfecture de Cherbeurg. 
Union commerciale de Picauville. But; défendre les intérêts eom- 
merciaux des sociétaires. Siège social: chez M. Jacques Lepaumier, 
à Picauvifte (Manthe),. 


24 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Chalom-sur- 
Saône. Amitié crissotine. But : création et développement d'œuvres 
d'éducation populaire ; aménagement de locaux dont elle pourra 
devenir propriétaire ou locataire à l'usage de maison des jeunes 
et salle de conférence. Siège social: chez M. Gainot, Crissey, par 
Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 


24 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Club Jean- 
Moulin. But: grouper des citoyens qui, d'accord sur les principes 
moraux et politiques qui ont inspiré l’action courageuse et efficace 
de Jean Moulin, croient nécessaire et possible une réflexion cohé- 
rente sur les problèmes de leur temps. Siège social: 107, avenue 
Henri-Martin, Paris. 


27 octcbre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Grou- 
pement d'élevage par l'hygiène des communes de Plouvien et Loc- 
Brévalaire. But : assainissement du bétail. Siège social: mairie de 
Plouvien (Finistère). 








27 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des chasseurs à tir indépendants de France (A. C. T. 1. F.). But : 
protection du gibier et défense des intérêts des chasseurs et tout 
ce qui concerne l’organisation de la chasse et la représentation des 
chasseurs en France, Siège social : 14, rue Brunel, Paris. 





27 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour le développement de l'information sur l'Afrique. But: diffu- 
sion en France et à l'étranger des études et documents sur les pays 
d'Afrique. Siège social : 28, rue Samt-Georges, Paris. 








28 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Clan du 
Centurion. But : éducatif ; organiser voyages et conférences. Siège 
social : 28, rue Geoffroy-l’Asnier, Paris. 


28 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Asso- 
ciation des combattants de lUnion française (anciens du C. E. F. €. O. 
et d‘indochine, de Madagascar et d'Afrique du Nord), section : de 
Cannes (Alpes-Maritimes). But: regroupement et défense des 
combattants de l’Union française. Siège social: 45, rue du Pré, 
Cannes (Alpes-Maritimes). 


30 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville, 
Foyer rural de Thiaville-sur-Meurthe. But: récréatif et éducatif. 
Siège social: mairie de Thiaville-sur-Meurthe (Meurthe-et-Moselle). 








— 
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31 octobre 1953. Déclaration à la sous-mréfecture de Carpentras. 
La Restanco. But : étude et prativue du folklore et du régionalisme 
dans le pays Voconce. Siège social: mairie de  Vaison-la-Romaine 
(Vaucluse). 


3 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Charente, 
Association des parents d'élèves de l'école Notre-Dame-ce-la-Liège, 
à Sireuil. But: grouvcr les chefs de famille ayant la charge des 
enfants inscrits à l’école ; apporter un soutien matériel et moral 
à l'école. Sièse socia!: école Notre-Dame-de-la-Liège, Sireuil. 


3 novembre 195%. Déclaration à la préfecture de la Charent:. 
Assoc!aticn d'éducation populaire Notre-Dame-de-la-Liège, à Sireuil. 
Put: organiser, par tous Les moyens appropriés, le fonctionnement 
d?s éco'es paroissiales de Sireu'l ct de toutes œuvres péri et poit- 


scolaires. Siège social: école Notre-Dame-d£e-la-Liège, Sireuil. 


4 novembre 1958 Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil- 


Essonnes. Amicale philaïtélique de Villsneuve-le-Roi et environs, 
But: recherches, études, classement, échange de timbres-poste 
Siège social: 78 bis, rue de Villeneuve-le-Roi, Athis-Mons (Seine- 
et-Oisci. 


6 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
csociation des anciens et anciennes élèves de l'école Saint-Paul 
d2 Grend-Fort-Philippe. But: aider et particiver au recrutement 
l’école et lui procurer les ressources par toutes les initiatives 


d2 

de la charité et de la générosité catholiques ; conserver et affermir 

les liens d’amitié existant entre ses membres et perpétuer leur 
reconnaissance envers leurs anciennes maîtresses. 


sentiment de 
Siège social: école Saint-Paul, Grand-Fort-Philippe (Nord). 


6 novmbre 195°. Déclaration à la préfecture de police. Les Sept 
Chanois. But: activités sportives et culturelles. Siège social: 
74, ruc de la République, Puteaux. 


6 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. 
Association communale de chasse de Gy-les-Nonains., But: pro- 
tection et reproduction du gibier, repeuplement, élevage, destruc- 
tion des nuisibles, répression du braconnage et exploitation ration- 
nelle de la chasse. Siège social: mairie de Gy-les-Nonains (Loiret). 


6 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Comité 
des fêtes de Tullins-Fures. But: organisation des fêtes, aide aux 
œuvres. Siège social : mairie de Tullins-Fures. 


6 novembre 1958. Déclaration à la préf:cture des Bouches-du-Rhône. 
Association des propriétaires de la Ciotat-Plage et extension. But : 
défense des propriétaires vis-à-vis des tiers. Siège social: paiais 
Lumière, la Ciotat. 


6 novembre 1958 Déclaration à la sous-préfecture de Douai. 
Asscciation populaire familiale de P Montigny-en-Ostre- 
vent, Lallaing. But : groupement des familles de condition ouvrière 
ou appartenant au milieu populaire pour l'étude et la défense de 
leurs droits et de leurs intérêts matériels et moraux dans tous les 
domaines. Siège social: cité des Agneaux, allée 6, n° 5, Montigny- 
en-Ostrevent (Nord). 


7 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. €. O. T. E. S. 
(Centre d'orientation technique et scientifique). But: étude et 
amélioration des procédés de construction dans tous les domaines 
et leurs applications à l’industrie, aux travaux publics et au bâti- 
ment ; défense des intérêts professionnels des techniciens, artisans 
et industriels dont l’activité se rattache audit objet. Siège social : 


27, boulevard Malesherbes, Paris. 








7 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
Association Syndicat d'initiative de Veyrier-du-Lac. But : développe- 
ment du tourisme dans la commune et perfectionnement de ses 
aménagements touristiques. Siège social: syndicat d'initiative de 
Veyrier-du-Lac. 

7 novembre 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale 
Notre-Dame-du-Sacré-Cœur. But : aider et participer au recrutement 
de l’école et lui procurer les ressources par toutes les initiatives 
de la charité et de la générosité catholique. Siège social: 13, rue 
de l'Eglise, Beaucamps. 





10 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. 
ive scolaire de Vassonville. But : former et développer chez 
les élèves l'esprit d’entraide et de solidarité. Siège social: école 
de garçons, Vassonville (Seine-Maritime). 
10 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Société des pharmaciens agréés. But: perfectionnement pour s°2s 
membres et formation des stagiaires en pharmacie. Siège social : 
B, ru: Ventenct, Limoges. 





12 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Aic: 
eux cardiaques. But: venir en aide aux cardiaques qui sont dans 
l'impossibilité de reprendre leur ancien métier, soutien matériel et 
moral. Siège social : hôpital de Purpan, service médecine Nord du 
professeur Mériel, Toulouse. 








12 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Asso. 
ciation des donneurs de sang bénévoles des P. T. T. de la Creuse. 
But : grouper tous les donneurs de sang des P. T. T. de la Creuse, 
faire respecter le code de donneur de sang, soutenir les intérêts 
des adhérents auprès des pouvoirs publics, créer un centre de 
relations amicales. Siège social : direction départementale des P.T.T, 
7, avenue de la République, Guéret. 


13 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'étude de questions économiques et financières. But : rassembler les 
personnalités intéressées par l’étude en commun de toutes questions 
économiques et financières. Siège social : 5 bis, rue de Madrid, Paris. 


ER 


14 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. 
Vichy-Yachting-Club. But : pratique du yachting sur le lac d’Allier, 
Siège social : 6, place de la “Victoire, Vichy (Allier). 


14 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. S2ction 
départementale de la Gironde du centre de la réforme républicaine. 
But : regroupement des forces de la gauche politique en vue de 
soutenir l'action du général de Gaulle. Siège social: 38, avenue 
de la République, Caudéran. 





14 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
La Lorette. But: défendre les intérêts matériels et moraux des 
actionnaires ou titulaires de promesses de cessions ou de transfert 
d’actions de la société immobilière La Lorette, société anonyme de 
construction. Siège social : 5, allée de La Rochefouceuld, Clichy-seus 
Bois (Seine-et-Oise). 


15 novembre 1958. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Union des locataires du 6, boulevard Pasteur. But: défense des 
intérêls iocatifs. Siège social : 6, boulevard Pasteur, Ciair Logis, Nice. 








15 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de Caen. Patronage 
laïque des écoles d'applications de l'école normale d'institutrices. 
But : organiser les loisirs de l'enfant le jeudi. Siège social: école 
normale d’institutrices, impasse Saint-Benoît, Caen. 


17 novembre 1958. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
Le Foyer. But : création et administration d’un foyer des vieillards 
isolés de la commune et des communes limitrophes. Siège social : 
maison Jordana, Aigues-Vives. 


17 novembre 1958. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Commune librede Caucade-SainteMarguerite. But : maintien des tra- 
ditions et usages populaires locaux, encourager le talent des artistes 
amateurs, leur er la é de manifester ce talent en 
public. Siège social: bar-tabacs, 61, avenue Sainte-Marguerite, Nice. 





17 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association des modelistes nantais. But : étude et construction de 
modèles ferroviaires et de bateaux et tout ce qui s’y rapporte. Siège 
social : domicile de M. Marc, 10, rue de l’Héronnière, Nantes. 





19 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil 
Amicale des stagiaires de la postcure du château de Sillery. But : 
établir entre tous ses membres un centre de relations amicales. 
Siège social: château de Sillery, Eninay-sur-Orge (Seine-et-Oise). 





MODIFICATIONS 


23 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Nancy. L'Association 
d'aide aux vieillards de Meurthe-et"Moselle change son titre qui 
devient : Association régionale d'aide aux vieillards du Nord-Est. 
Siège social : 4 bis, rue Israël-Sylvestre, Nancy. 


——_— 


24 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. L’Amitié des 
aveugles de Paris et de lil rance transfère son siège social du 
11 ter, rue Amélie, Paris, au 58, avenue Bosquet, Paris. 


27 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Club des 
amis de Paris et son histoire a transféré son siège social du &4, iue 
Taithbout, Paris, au 169, avenue Jean-Jaurès, Paris. 


30 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. La Demeure 
historique. Additif au but : possibilité de grouver d’autres associa- 
tions eyant le même but. Siège social: 146, avenue des Champ:- 
Elysées, Paris. 





Paris. — limvrimerie des Journaux officieis 31, quai Voltaire. 
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